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ENSEIGNEMENT • S ERVICE 

• ECOLE DE NOTARIAT DE 
PARTS : 127, rue Notre-Dame
des-C hamps - 75 PA RIS (6") . 

633-05-14. 

Cycle normal de cours en deux ans. Cours 
de formation accélérée avec bnccnluuréut 
ou examen d'ontrée. Cours de préparation 
à l 'ex.amen de premier clerc. Cours de pré
paration à l'examen de notaire. Cours de 
comptabilité notariale et de pratique de 
la taxe. 

Enseignement uniquement ôral. Placement 
i, P aris o-q en province des étudiants diplô
; és. Brochure sur simple demande. 

• PREPAREZ LA RENTREE 
PROCHAINE 

Sans gêner les vacances, sans déranger les 
familles, sans surcharger les élèves, avec ... 
LES COURS DE VACANCES TH. RENAU
DOT : -Vi, ·roe de l 'Abbé-Groult, 75-P ARIS 
(15•) . Tél. : 8,~2-51-95 (3 lignes) . Entretien, 
révisions, initintious de la 11' à ln termi• 
nnlc et im-deli, : D.U.E.L.-D.U.E.S 

e COMPT AB/LITE OU DACTY
LOGRAPHIE 

Permettent d'obtenir des emplois stables et 
hien payés Notre é_cole, fondée en 1956, 
tient ii votre disposition, ilans chacune de 
ces deux spécialités, une méthode simple, 
rapide et p ratique. Renseignements gratuits 
cl sans engagement sur demande. S'adresser 
à : Institut Moclerne d'Enscigncment Prati
q ue, 5, roc Papillon, PARTS (9' ) • Tél. : 
770-89-86. 

LA COMPT ABILTTE 

Technique de gestion de toutes entreprises 
et sociétés. P rofession lucrative et sans chô
mage. Ouvre la porte tlcs AFFAIRES cl de 
ln réussite. Préparation rapi de par corres
pondance au C.A.P. ,l'aidc-comptuhle et au 
B.P. -IO unnécs tlc SUCCES. Demandez ln 
tlocumcntation ~ra tu it e i, L'ECOLE PRO
FESSIONNELLE SUPERIEURE (Service 
T.S.) 21, rue de Constnntinc, à PARIS 
17' ) . Tél. : 551-38-5•k 

• DEVENE7, COMPTABLE 
ON EST BIEN DANS UN BU
REAU 

N iveuu : le Certificat d 'ét udcs. En quelques 
mois, vous pouvez apprendre la comptabi
lité tranqnillemcnt chez vous sans rien 
changer à vos occupotions habituelles. Et 
puis vous profit erez de notre gurantie 
Caténale qui est gratuite. Demandez le 
document gratuit 11° 4 730. Ecrivez : Ecole 

· Française de Comptahilité. 92-BOIS-COLOM-
BES. Préparation au C.A.P. d'Etat. 

• AUDIO LABO, LABORATOIRE 
DE DANGUES 

Ouvert toute l'an née, AUDIO-LABO 1>er
met également l'étude sérieuse de l'anglniR 
pendant les vacances, à PARIS. Les p ro
grammes sont p_crsonnt11isés, établis pour 
chacun, après une série de tests. Ils s'adres
sent aussi b ien au x étudiants qu'aux cadres, 
femmes e t hommes d'affaires, etc. T ravail 
en cab ine individuelle. AUDIO-LABO : 88, 
rue de P rovence, P ARIS (9' ) (entre Gale-
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ries Lafayette et Printemps) . Tél. : 744-
27-25. Rens. ilu lundi au vendredi, de 11 h . 
à 19 h. 30. Doc. bllr demande. 

• LANGUES ET AFFAIRES 

Cours par correspondance de langues étran
gères (anglais, ollemund, espagnol, italien) 
spécialement conçu pour le commerce, l es 
affaires et le tourisme (cours de tous ni
veaux, méthode audio-visuelle). Voûs pou• 
vez les suivre chez vous, sans changer vo~ 
occupations actuelles. Préparation parfaite 
aux examens des chambres de commerce et 
de l'université de Camoridge, uu brevet 
de technicien supérieur traducteur commer
cial, e tc. Nombreux débouchés : commerce 
international, compagnies aériennes et ma
ritimes, interprétoriat, secrétariat multilin
gue, guides, hôtesses, etc. Doc. grat. N° 796. 
à : Langues el affaires, 35, rue Collange, 
92-PARIS LEV ALLOIS . Tél. : BRO. 
81-88. 

• INSTITUT « SUP-SEC » 

-Devenez une véritable SECRETAIRE DE 
DIRECTION. Méthode ~ Business School ». 
Ambiance Grande EcoJe. Sécurité sociale 
étudiante. Placement garanti. Cours du jour 
e l par correspondance. Durée des études : 
trois ans (niveau première) deux ans (niveau 
terminale ) . Brochure gratuite T .S.l, sans 
engagement. SUP-SEC. 4, rue de la Douane, 
P ARfS (10') · Tél: : 205-57-74 et 607-69-65. 

o SACHEZ-VOUS AUSSI LA DAC
T YLOGRAPHIE, SA N S EF
FORTS, A VOS HEURES ... 

Cours audio-visuels accélérés. Nouvelle mé
thode 100 % française. A une minute de la 
gare St-Lazare, u ne école uh ra-moderne 
vous accueille à l'heure qui vous convient. .. 
Un poste cle télév ision personnel, des moni
teurs confirmés, quelques heures cle cour~ 
vo us pcr111e1tc111 tl'attc indrc une vitesse clc 
frappe corn111crcinlc. Dor11mc11t 11t ion sur dc-
11 11111tlc : ECOLE PALI. AS, Hl5, rue Snint
Lnznre, PAfü S (')'J - Tél. : U7,t-79-8•k 

o DESIGNER-STY LTST. 1WODE-
LISTE, TOIUSTE, PATRON
NIER-GRADUEUR, DESSINA 
TEUR DE MODE COUPE-COU
TURE 

Méthode jeune agrecc pnr le ministère de 
l 'Education nationale. Cours à P aris et pnr 
correspondance. Prépara tion aux exam ens 
d'Etat. Cours pratiques, cours du soir, cours 
mixte. 

COURS PRATIQUES. Rena. gratuits . : 
Coure Jeoff~in J. Dyrs, 28, rue P aul-Valéry 
PARI S 06') • Tél. : KLE. 57-24. 

• COURS DE V A CANCES 

Par correspondance fondé snr le « GUI
D AGE PERMANENT >. Méthode rédui
sant l'intervention des parents, notniu
mcnt dans les classes secondaires, à un sim
pl~ cont ~ôle. Recom1pnndé oux élèves qui 
clo1vcnt circ particul ièrement époulés d ans 
l.1 révision d' une ou plusieurs matiè res. 
Conseils personnels de <·orrcctcurs spécia
lisés. Notice gratuite N° C 46 sur demande. 
PEDAGOGIE MODER NE, 70, roc Michel. 
Ange, PA R_IS (16') - Tél. : 288-80-511. 

(f'ubli-lu/orm11tio11 MSB Conseil .} 

ou n 
éditeur 

SOCIALISME 
D - Correspondance entre LENINE 
et Camille HUYSMANS 1905 · 1914 
documents recueillis et présentés par 
Georges HAUPT • préface de Camille 
HUYSMANS 164 pages. 15 F 

D - La Deuxième Internationale 
1889-1914 
par Georges HAUPT • préface de Ernest 
LABROUSSE 
étude critique des sources, essai biblio· 
graphique 

393 pages · 56 F 
0 - L'Internationale communiste et 
les problèmes coloniaux 1919-1935 
par Chiara ROBERTAZZI et Enrica COL· 
LOTTI-PISCHEL 
essai bibliographique 

584 pages • 88 f' 
D • Bureau socialiste international 
1 : 1900-1907 
par Georges HAUPT 
comptes rendus des réunions, manifestes 
et circulaires 

438 pages • 77 F 
D · Karl MARX devant le bona
partisme 
par Maximilien AUBEL 

164 pages• 13 F 
D • Aux origines du communisme 
français 1914-1920 
par Annie KRIEGEL 
contribution à l'histoire du mouvement 
ouvrier français 

2 volumes 995 pages • 56 F 
D - Le centenaire du «Capital » 
exposés et entretiens sur le marxisme 

336 pages - 38 F 

0 · Le projet révolutionnaire 
par Ricbard GOMBI N 
sociologie des groupuscules gauchi$tes 
en France 

143 pages • 10 F 
Vient de paraitre 
D · MARX et la pensée scientifique 
contemporaine 
Recueil des contributions sur le rôle de 
MARX dans le développement de la 
pensée scientifique contemporaine 

61 2 pages • 89 F 
0 · Auguste BLANQUI 
par Maurice DOMMA NGET 
des origines à la révolution de 1848 · 
premiers combats et premiéres prison~ 

352 pages - 39 F 

D --La croissance de la C.G.T. 1918-
1921 
par Annie K RIEGEL 
essai statistique 

254 cages • 56 F 
D - Le Mouvement Syndical en 
France, 18.71-1921 
par Robert BRECY 
esi:ai bibliographique 

21 7 pages • 40 F 

SOCIOLOGIE 
O . Le métier de sociologue 
par Pierre BOURDIEU, Jean-Claude 
CHAMBOREDON, Jean-Claude PASSE· 
RON 
Recueil de textes clés sur les thèmes 
centreux de le recherche 

430 pages • 28 F 

0 - Hérésies et Sociétés dans l'Eu
rope préindustrielle XIe • XVIIIe 
siècles 
présenté par Jacques Le GOFF . 

· 484 pages · 67 F 

0 • Naissance d'une hérésie : les 
adeptes de la pauvreté volontaire 
au Moyen Age 
par Tadeusz MANTEUFFEL 

208 pages • 36 F 

D - Les Sciences de l'homme en 
France 
par Jean VIET 
tendances et organisation de la recherche 

258 pages• 19 F 

D • Psychologie sociale et expéri
mentation 
par Gérard LEMAI NE, Jean-Marie LE
.MAI NE 

360 pages • 28 F 

0 · Les étudiants et leurs études 
par Pierre BOURDIEU, Jean-Claude 
PASSE RON, collaborat ion de Michel 
ELIARD 

14 9 pages• 20 F 

D · _RaP.port pédagogique et com
mun1cat1on 
par Jean-Claude PASSERON, Pierre 
BOURDIEU, Monique de SAINT-MAR
TIN 

1 25 pages • 17 F 

D - Interprétation de l'organisation 
dans l'industrie 
par Alfred WI LLENER 
essai de sociologie du changement 

· 164 pages - 27 F 

D · Education, développement et 
démocratie 
publ ié par Robert CASTEL Jean-Claude 
PASSERON ' 

. 268 pages• 18 F 

D · Les méthodes structuralistes 
dans les sciences sociales 
par Jean VI ET 

246 pages - 19 F 

D · Structures élémentaires de la 
parenté 
par Claude LEVI-STRAUSS 
nouvelle édition revue et augme'n tée 

592 pages • broché . 60 F 
relié • 77 F 

D · Les rites de passage 
par A rnold VAN GEN NEP 
étude systématique des rites 

317 pages - 54 F 

RELIGIONS 
D · ~a vraie histoire de la Bible · 
E/N~•chael AVI-YONAH, Emil G.KRAE• 

C~lui qui veut connaïtre vraiment la 
81~le . une des sources principales de 
l'h1stolfe do lo civilisation occidentalo 
ot le témoignage historique de la vio d'u~ 
pouplo dtonnont · trouvera dons co livre 
un_ commentaire vïvont, exhaustif, ma
gnifiquement illustrd, du cc/ivre des livres» 

384 pages • 77 F 
□-Dieux d'hommes 
par Henri DESROCHE 
dic~ionnoire des messianismes et mi//é
nerJsmes de /'t}re chrétienne 

281 pages. 84 F 

D •.Jduifs et chrétiens dans le monde 
OCCI entai 430 . 1096 
par Bernhard BLUMENKRANZ-

□ 440 pages - 29 F 
M . les auteurs chrétiens latins du 

OiBen Age sur les juifs et le judaïsme 
par ernhard BLUMENKRANZ 

□ · Recherches 
chrétienne 
par Marcel SIMON 

304 pages • 42 F 

d'histoire judéo-

210 pages - 27 f 
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éditorial 

Une étincelle suffit ... 
Abraham Behar 

Plus le temps passe, plus le silence de la pres
se bourgeoise sur les luttes sociales devient pe
sant et quasi complet. La discordance entre la 
réalité des actions et l'absence complète de tout 
commentaire est devenue le phénomène majeur 
ile ces derniers mois. 

Il a fallu l'intervention des C.R.S. pour que 
l'on parle de Vallourec et l'affolement de la di
rection pour que la grève de la S.N.P.A. crève 
le mur du silence. Pour le reste ... 

Et pourtant, il ne se passe pas de jour sans 
q_u'éc1atcnt des conflits très durs dans la produc
tion, sans qu'explose la colère ouvrière contre 
l'e?(ploitation. Car, et sur ce point le bilan des 
lullcs et l'enquête politique qu'ont effectués nos 
camarades <les entreprises, il y a quasi-unanimité, 
les travailleurs sont à la limite de rupture ; les 
conditions de travail, le rythme, l'étouffoir de 
l' univers concentrationnaire capitaliste sont 
autant de raisc>ns qui s'expriment pai la phrase : 
L es travailleurs en ont assez. Ce qui est en cause 
fondamentalement c'est la vie même qu'on leur 
fai t mener dans l'entreprise. C'est leur santé 
gui se ruine dans la productivité à tout prix. 
Les chaînes ont changé de forme, les maillons 
en sont plus serrés, mais Je prolé tariat ne . les 
supporte pas plus pour autant. Peu à peu s'ins
talle un refus global de celte société, refus ·vo
font icrs teinté <l'amertume et parfois · de déses
poir, mais en tous cas <le plus en plus dominant 
<lam la conscience collective <le la classe ouvriè
re. 

A /,a m01itée rnonopoliste, à la survie des 
P.M.E., une seule conséquerice : I'aggravation 
de t: exploitation des travailleu.rs. 

Dans les grandes entreprises, les programmes 
démesurés d'investissement sont loin <le recher
cher l'augm entation de la production par l'uti
lisation exclusive <les techniques nouvelles. C'est 
sur l'organisation du travail (avec un dévelop• 
pement extraordinaire de · la hiérarchie) , sur 
l'élimination rapide des « déche ts » humains 
(le personnel inadapté aux nouvelles techniques, 
les ingénieurs ou techniciens de plus de 40 ans, 
les ouvriers qu'il faut déplacer sans cesse grâce 
à la méthode des mutations accélérées mise au 
point à la Thomson) et fin·alement sur les 
conclitioru; de travail elles-mêmes que repo
se l'essentiel de l'extorsion de la plus-value. 

Dans les entreprises plus modestes, qu'elles 
soient indépendantes ou sous-traitantes, l'absen
ce quasi totale d ' investissement, technique en 
particulier, la marge de manœuvrc assez étroi
te sur le marché font que là aussi il ne reste 
crue la peau des travailleurs pour réaliser des 
profils. · 

La « r entabilisation » du secteur public (tra
duisez l'augmentation du travail à accomplir et 
la dimjnution des postes) entraîne aussi les mê
mes conséquences. Dans les P.T.T., _et surtoµt 
,Jans les Chèques postaux, à la S.N.C.F., dans 
les hôpitaux, les limites de l'épuisement humain 
sont atteintes. 

Les travailleurs en ont assez, et i1 y a de quoi ! 

La combativité ouvrière, se.s forme.s cfexpres
.sion et la conspiration du silence. 

Il est clone nomnal qu'éclate un peu partout 
la colère ouvrière, que les grèves aient toutes 
un caractère de dureté et d'opiniâtreté assez 
remarquable. Mais les for-mes d'expression de la 
riposte sont en pleine mutation. L'outil de cette 
riposte reste très largement le syndicat et de cc 
point de vue le dévouement, l 'honnêteté et les 
capacités des délégués syndicaux sont les ·carac
tères dominants du mouvement synd_ical. 

S'il y a malaise, s'il y a parfois rupture entre 
les travailleurs et les syndicats, ce n'est pas à 
cause d'un « chef d'orchestre clandestin » ou 
secondaire, pa~ plus qu'à la malignité des 
<< gauchistes » et en particulier du P.S.U .. Mais 

X~ ~e a1nrondissement 
Les élections partielles de la douzième cir

conscription d e Paris onL vn la victoire attendue 
de Guillain d e Bénouville dans 11.ne assez grande 
indifférence de la populaû'on. Au deuxième 
tour, toutefois, le candidat commwiiste G. Heckli 
a fait wi bon· résultat. Manifestement, beaucoup 
cfélecteurs populaires n'ont pas voulu que l'on 
fasse la part trop belle au directeur de « Jours 
de Fra11Ce », transformé en la circonstance en 
di.stributeur de foie gras, mais pas pour les mê
mes motifs que les jeunes de chez Fauchon. Ils 
ont certainement été mis en alerte par les agres
sio1IS successives commises par des bandes ar
m ées au service d e la bourgeoisie contre Philippe 
Simon et d es . militants dn 'P.S.U., p~is contre 
Georges fleckli e t des militants du P.C.F. à la 
veille dn scrutin. Il est temps, grand temps, que 
les organisations ouvrières réagissent contre cela 
très vigoureusement : il n'est, pas tolérable qu'un 
milit11nt soit agressé ,de cette jC1çon. Il faut se 
protéger. C'est pourquoi nous di.~ons aux cama
rades dn P.C.F. : « Nt> serait-il JJCIS mienx cf af
fronter ensemble les vrais fascistes et d e laisser 
t·omber lei chasse anx « gauchistes » ? » 

T.S. 

tout simplement parce que le langage et les ac
tions revendicatives sont souvent inadaptés face 
à cette situation. 

Bien sûr, les luttes salariales gardent toulc8 
leur importance (avons-nous <lit le contraire !...) . 
Bien sûr, la diminution de la· durée du travail, 
la défense <lu pouvoir d'achat, etc. sont des 
revendications justes. 

Mais quand les trav·ailleure ne supportent plue 
la vie elle-même qu'on leur fait subir dans l'en
treprise, il y a décalage entre ce qu'ils veulept 
(«Nous voulons ... Tout ! » ,lisaient les métallos 
cle la F.I.A.T.) et cc que leur propose le mou
vement synclical. 

Bien sûr tous les syndicat.a sont d'accord pol}l" 
se battre pour que changent aussi les conditions 
de travail... L'ennui c'est que sur ce point le 
patronat ou l'Etat ne cèdent jamais, et que ces 
revendications ne peuvent pn11 être arrachées 
par la négociation. · 

Trouver un remède à cette crise d'adaptation, 
proposer .une stratégie d'ensemble pour en sor• 

tir, tout cela reste l'affaire du mouvement syn
dical. Mais chercher une solution aux difficultés 
.en prenant les groupes d'entreprises du P.S.U. 
comme bouc émissaire, c'est fuir ses responsa• 
bilités et finalement ne pas répondre ~ !n situa
tion. 

C'est dans cc contexte _que s'éclaire la poli
tique dù « black-out » de. la pres9C. Chaque entre
prise qui entre dans la bataille a l'impression 
d'être la seule, et les travailleurs ·se découragent, 
chaque grève sans écho isole les salariés qui 
la mènent, et pour peu qu'ils soient situés dans 
une région dite sous-développée où règnent l'in
sécurité de l'emploi et les pleurs du. patronat 
sur ces misères {largement répercutées par ln 
presse) le conditionnement idéologique est tel 
qu'il suffit pour démobiliser. 

Rien n'est plus urgent que de percer la cons
piration du silence <le la bourgeoisie et d'infor• 
mer le. plus largement possible les travailléurs 
sur ce qui se· passe ;, rien n'est plm nécessa.irë · 
que cette explication politique constante sur "les 
démonstrations de l'extraordinaire combativité · 
de la classe ouvrière ; rien n'est plus ·prioritaire 
que la lutte idéoJogique conge les. mensonges . 
sur la grande-misère du patronat, la notion des 
capitaliste - au· bon - eœur ·faisant~ t~er-lee 
usines~ uniquement - :pour_• _donner - du· travail, 

contre ln justification des s!;llaires scandaleux d~ 
régions entières par ln récession· (Chainpagne, 
Jura, Sud-Ouest, Bretagne). . . 

Camarades, une fois pour toutes, .il n'r. a aucun 
philanthrope aàns le camp d'en face, on n'y trou
ve que des rapaces et des rpangeurs d'hommè11." 

. «Une éti11Celle suffit po~r. mettr.e le ' jeu IÎ lq 
, plai,ie. » . 

Dans cc contexte, une simple goutte peut faire 
déborder le vase, le-e combats sont émiettés, par
cellaires, mais tous · très significatifs : . c'est la 

·base qui pousse toujours, c'est l'assemblée 4u 
personnel qui décide cle plus en plµs, c'est la 
création des situations de fait .et la prise de 
contrôle dans l'entreprise qui se développenL 
Et quand un journal d'extrême gauche écrit, 
avec toute l'arrogance des mandarine universi
taires, que le contrôle ouvrier est un échec; le 
prolétariat se charge de lui répondre par sa pra
tique. Il reste à faire notre travail pour que les 
luttes s'étendent, se généralisellt et embrasent· 
toute la classe. Aujourd'hui, ce que nous avons 
à faire c'est redoubler nos efforts pour que l'in
formation circule, pour que l'explication politi
que e t nos propositions soient faites ~u sein des 
mnssçs. Il faut aussi ouvrir des perspectives. po· 
li tiques à la lutte de classes, préparer dèa main
tenant l'affrontement révolutionnaire, et insérer 
toutes les actions dans une stratégie globale n•~
quivant aucune question et dans la clartè là plw 
totale. Ln responsabilité historique du n1ouve
ment révolutionnaire n'a jamais été aUBsi gran
de, e t, dans son sein, celle de notre parti . .-,et 
écrasante. 

Les conditions objectives sont réunies pour 
un formidable bond en avant de 1a lutte df':11 
classes. Tout retard ·dans la construction d'un 
quartier général pour le prolétariat serait cri
minel. 0 
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Nous a t1 o n s reçu 
d'un de ri.os lecteur.~ 
des in/ or mations inté
ressarues sur ce qui a 
précédé k conf lit de 
Lacq et sur èe qui s'est 
passé tout au long de 
la grève. 

Nous publions ici 

ces informations et 
ceux qui, la semaine 
dernière, ont pu lire 
les explications et les 
accusations de r « fi u
manité >; y trouveront 
sûrement une réponse, 
ou tout au moins des 
éclaircissements. 

T.S. 

4 

S. N. P. A. 

Les dérobades 
de la C.G.T. 

Le 12 mars 1970, débutaient entre ln 
Chambre patronale du groupe pétrolier 
d'Etat (S.N.P.A. et ELF-RE) et les syndi
cats des négociations sur les salaires, comme 
tous les ons à ln même époque. Depuis celle 
date, il y a dons le personel du groupe 
une certaine effervescence. · 

Quelques jours après une grève coor• 
donnée est la première manifestation de ln 
c:>mbativité du personnel. 

Une nouvelle négociation lui fait suite 
où une amélioration très faible des propo
sitions patronales est consentie. Dans le 
même temps, la direction met en . place 
son opération « restructuration des salaires 
des cadres > sous prétexte de donner satis
faction à certaines organisations syndicales 
qui militent pour une grille d'emploi uni• 
que. 

déclarera tent les . négociations solnri1\les 
ter.minées pour 1970. 

Une rèunion dite « de signature > o 
clone lieu le 15 Mai. Lo Section F.O. de 
ln S.N.P.A. se déclare prête à signer si 
on déclare les négociations non closes. Lu 
C.F.D.T. se déterminera en fonction du 
mode de répartition d·es 2,5 % qui seront 
attribués en octobre ; elle est partisane d'une 
répartition uniforme. Les 3 sections C.G.T 
du groupe se refusent à, signer un constat 
aussi éloigné des revendications proposécH ; 
ces sections se prononcent aussi pour une 
répartition intégralement uniforme des 
2,5 % d'octobre. 

Les patrons déclarent alors retirer leur 
projet de constat. Ils cliscnt vouloir apfllÏ• 
qucr 4nila1érulcmcnt l'uui;mcntation d'oclo• 
bre, ,:ellP. aui:rncntution sera hiérnrchi,'!ée. 

C.F.D.T. el F.O. au personnel de quart de 
ne pas assurer la relève. Les responsables 
C.G.T. présents à la relève laissent < entière 
liberté > aux ouvriers C.G.T. de se décider 
tout en leur soulignant les « dangers d'une· 
grève iUimitée surtout si l'on rentre battu > •. 

Ln direction cède nlorR et réduit la pro
duclion sur les buses demandées. 

A la C.G.T., un conseil syndical Re pro
nonce à qnc majorité cl'u11c voix pour ded 
« mouvements limitéa renouvelables avec 
baisse de la production > tandis que la très 
forte minorité ne veut aucune action dans 
l'immédiat et rciett.e tout mouvement à 
octobre. Lu majorité du conMeil voit son 
,·hoix ratifié par les adhérents C.G.T. de 

· l'usine : 85 % sont . d'accord sur ce type 
d'action alors que 5 o/,, sont partisans d'une 
grève illimitée. 

tt.C .Y 
C.F.D.T 

F.O 
f.E N 

• - ~ '<• • 4 

le chômoge s-' instolle 
~ (,e J 

Plusiçura assemblées du personnel sont 
tenues dons celle période (avril). Le per
sonnel des entreprises suit donc les évé
nements de près, et ceci à l'échelle du 
groupe. 

A ce stade des négociations, ·1u C.F.D.T .• 
S.N.P.A. réclame d'urgence à ln direction 
une < réunion qltimc > cor clic u < Je 
sentiment qu'un accord est possible > el 
que « le climat, mouvais, peut conduire à 
une situation clc conflit >. 
. La direction niel' alors en place l'opéra

lion « conlrat de progrès > qui cons iste 
sans rien concéder de plus sur les revcndi'. 
cations, à proposer un protocole d'accord 
ou un constat, dans 

O 

leqhel les syndicats 

F.O. et C.F.D.T. 
lancent la grève 

Huit jours après (26 mai) C F D T 
F.O. de S.N.P.A. lancent une ~cli. · • • .01 

tant en une réduction de lu p::d co,?as
de l'usine au minimnm techni uc 10!1 
duction étant de dnrée illimit!uej cc~G ~e
Rort un tract conclu ont en subat·u , n · · f ; 
ù I' t" • 1 nec : oui ac 1011, non n u grève illi "t. 
lunt à des assemblées généru1e":'c1:e et updpl ~-
renta. ses n 1e, 

La direction pri;,. ] "d = c e re uire ln protluc-
tion dans de telles d" , • con liions refu1<c de 
a executer. Consigne 1 est u orR donnée pur 

D.R. 

né!;' 29 m_ai, lu C.G.T. participe à une jour
d~e greve effective avec meetings inter• 

:{n _aco~ et s'associe à la grève de la pro
uctaon Jusqu'au 1., juin, date à laquelle le 

personnel sera coneult • • 
décid d' . • e u nouvuu pour 

l 
cr une suite eventuelle 

e I•• · · • 
l~ 0· d Jum, ln consultation C F DT el 

onn J • • • • • 
Il

• • 0 es resuhuts suivants • sur 518 
gente cons lt • • 

l'action t Il u es, 
1
: 350 veulent poursuivre 

120 • c e qu O le se déroule. 
rcno~:ef :hk:~cent pour des arrêts limitée. 
lflf7 B?nt r,urtieuns d'une e ecttvc. grève illimitée el 

Loc ··c1 
d 0111110 0 11rève C.1''.D.T.-F.O. décide 

one la poursuite de J11 grève, Reçu par 



la direction il s • "f· 
f 

, e vo,t nott 1er par celle-ci 
son re us de • · Il . du . l negocier. decide alors de 

rcir e mouvement et lance le 2 J"uin 
une co · d , • • 

1 
nSigne e greve effective du per-

sonn~ ~ost~. De ln sorte, la production 
i:t re~n.ne a 14 millions de m3 (au lieu de 

preccdcmment) sur 30 millions ordinai
rement. 

Le 3 jqin lu quasi unanimité des adhé-
rents C G T CO f" I . • éd d' . · · · n •rme son c 101x prcc eut 

actto~s limitées renouvelables. 
Lo f_,n de la semaine voit ln grève se 

poursmvre avec ln production réduite ù 
14 millions de m3 et les postés C.F.D.T. 
et F.O. en grève effective. 

Une réunion de négociation est prévue 
ove_c _les gra~ds patrons du groupe pour le 
6 _Jum. Mais ceux-ci s'y dérobent. Voici 
donc ln C.G.T. mise en demeure de déter
miner pratiquement sa position : rcjoindra
t-elle ln grève pour ln sauver ou bien vn-t-elle 
se maintenir dans sorl refus en prévoyant 
sa prochaine <i action limitée > dons un 
avenir lointain ? 

Les argumen~s de la C.G.T. 
Le 15 mai, C.F.D.T. et F.O. étaient parti• 

sons, sous réserve de répartition uniforme 

en octobre (et pour obtenir ce mode de 
répartition) de signe r le constat proposé 
par lu direction. Huit jours après, les 
mêmes enclenchaient celle action sons tenter 
de la coordonner à l'échelle du groupe. 

Les arguments de ln C.G.T. pour ne pas 
s'associer à une telle grève sont de phi, 
s:eurs ordres : 

• In grève illimitée est l'arme suprême 
qu'il ne faut pas galvauder et qu'un dossier 
important doit motiver ; 

• lu préoccupation ln plus serieusc 
concerne l'emploi, on peut craindre ln 
diminution des activités de la S.N.P.A. 
dons le bassin pnlois, la cession à des filia
les affiliées à ln chimie cc qui est désavan
tageux pour les travailleurs ; or ces risques 
concernent tout le personnel et tout le 
personnel doit donc être associé ù l'action ; 

• lu prime de quart égale pour tous est 
réclamée par ln C.G.T. depuis deux uns ; 
mais seule l'action des postés eux-mémes 
fera aboutir celte revendication 

Certaines de ces préoccupatiou~ ne sont 
pas négligeables, sqrtout celle qui est d'as
socier le personnel à ln grève d,c mamere 
e ffective pour lui faire perdre so,, carnctère 
« technique " el le fait qu'elle risque ainsi 
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de dépendre uniquement des appareils syn
dicnux. Mois, d'une pari, les cousultntions 
auxquelles il est procédé périodiquement 
montrent bien l'adhésion du personnel con• 
cerné, d'autre port, rien n'empêche, comme 
celn a été fait le 29 moi d'associer dfecti• 
vcment l'ensemble clu personnel. Enfin, 
l'argument selon lequel le dossier revendi
catif ne serait pas c assez > important est 
dérisoire la pinte-forme revendicative 
intersyndicnle comporte 6 .points très sé
rie-qx et d'autres, non moins importants 
nurnicnt pu encore leur être adjoints, 
comme ln réduction du temps de travail. 

Quelle démocratie ? 

Le fond de l'nffoire- c'est que certains 
responsables syndicn1,1x C.G.T., principale
ment ceux d'obédience P.C.F. qui voulaient 
remettre toute action i1 octobre, sont hostiles 
à ln grève en cours ; de là à vouloir ln 
cosser, il n 'y n qu'un pns. Voici donc 
les dirigeants C.G.T., obligés de louvoyer 
entre une basé qui se déclore partisane 
d 'qnc action et un appareil dont une très 
forte partie n'en veut aucune. 

Dans la m 1 archande 
Jean-Paul Declercq 

Ln marine marchande, c'est une industrie 
qui, avec ses cinquante-sept compagnies 
nntionales, fournit à la balance des paie• 
mcnts français 40 milliards de devises 
pa r an. En effet, c'est p;1r ln voie de mer 
q ue transite la plus grosse partie des im
portations et des exportations du pays, 
même si ces marchandises sont parfois 
embarquées ou débarquées dans des ports 
de la mer du Nord. 

La marine marchande, ce fut e t c'est 
éga lement l'outil principal sans lequel il
n'y aura it pas eu de colonialisme. On s'en 
convaincra facilem ent quand on uuru cons
taté que les navires fran~nis e ffectuent la 
plupart de leur comme rce uvec d 'ancien
nea colonies. 

Pour ces deux raisons, il est important 
que le mouvement socialiste ait une poli-
1 ique maritime. Ceci est d 'autant plus fa. 
ci le q4e le cupitulismc est incapable d 'avoir 
une politique de la marine marchande qui 
6u l isfnssc les besoins de la nation. 

Le capitalisme international cherche en 
e ffe1 i1 nchc1cr et :"t faire trans1rnrtcr les 
marchandises q u' il utilise à moinclrc pr ix. 
Pa r exemple, les ma tières premières des 
pays sous-développés étunt mnintenucs a u 
p lus bas prix, le tarif des transports, qui 
est fonction de cc prix, restera éi;ulemcnt 
bus. A pari ir de ces consiclérn1ions, on ar• 
rive i1 des contradicti ons évidentes entre 
les beso ins nationaux e t la politique des 
urrnateurs : 
• c;omtruction de navires de plus en plus 
i;ros qui sont so uvent inada1>tés un l rnfi c 
n es supcr-pélrolicrs ne peuvent entre r en 
Iller du Nord, c l l' F.1a1 est obligé pour les 
recevoir rie construire de nouvelles e\ coÛ• 
tc uses infrastruclu rcs porluai res) ; 
• manque de pclils navires caboteurs pour 
foin, le trufic inter-porls ; 
• difficulté de trouver des cap itaux déci
dés it s'investir da11b r cll c entrepr ise de ,;i
gunl isme. 

Devant les diffi cuhés que les rnéfuiu, du 
svstèm e leur umèncut, les armaleurs se 
r~tournent de deux côtés, vers l'Etat cl 
vers les marins. 

La concur rence entre Etats est utilisée 
pour obtenir des buhvcntions et des déro-
1(:ttions aux lois. En C runde-Il retagnc, les 
subventions atc igncnt 20 o/o du prix de 
co11s1ruction d 'un navire. En France un 
armateur peut foire r onslruire 1111 navire 
ultra-mode rne, automatisé doue employanl 
un personnel réduit pour le prix d ' un na
vire classi<!UC. L'Etat paye lu différence. 

Ce pendant Ir! tonnage trunspor lé par les 
navires frantu is est loin d 'atte indre le ni
veau des transports de marchandises fran
çaises par mer. La majorité du cabotage 
entre ports français par exemple est eff ec
tuée pur des navires étrangers. Pendant ce 
temps lu flote mondiale augmente dons 
ries proportions fontasligues et l'on prévoit 

que d 'ici à ln fin du s iècle la demande des 
transports maritimes sera multipliée par 
6,4 pour le trafic pétrolier , 4, 7 pour celui 
des marchandises solides, et 5,7 pour l'en• 
semble du trafic. Voyant cette source im
mense de profits, les capitalistes maritimes 
font preuve d'un nouveau dynamisme ac
compagné d'un renouveau de sauvagerie. 
Alors qu'au fil des uns, dans les grands 
Etals maritimes, Grande-Bretagne, Pays nor• 
d iql!es, Etats-U nis, France, les syndicats 
a,·uient su obtenir une législation d on nant 
un cerlnin nombre de garanties, notam
mcnl en ce qui con cerne la sécurité des 
trnvnilleurs, l'apparition des « pavillons de 
complassance :i, u tout remis e n question. 

La p remière éta pe de lu stratégie arma• 
toriale, c'est de remplacer les navires fran
çais actuels par des navires plus gros et 
employant moins de pernonnel, et cec i 
ave,· l'aide financière indispe nsable de 
['Etui. Cela se trucluil par une dégrudution 
do lu profession clc murin . E ntre le l "' jun
vicr 1963 et le l " juuvior 1969 le nombre 
11" nuvires u diminué clc 218 (de 78U it 570) 
et le nombre de muriuK uctifs CHI pussé 
de H.808 i1 23.983. Pencluut 11uc 10.025 11111-

rins perda ient uinsi leur emploi, lu rupu• 
t:ité de lrn!lSport dcR nnvircR passai! pour
lunl de 5.052.000 tonneaux à 5.500.0,Vi ton 
neaux. Ma is la tcuduncc s'accélè re puis,111c 
du l " janvier 1969 nu l"' janvier 1970, 
pour une perte de quinze navires les arma
teurs ont gai;né 229.242 tonneaux tandis 
que 1.783 muri ns devaient che rcher du lrn
vai l ailleurs. 

On pourrai! penser que les armateurs 
sont satisfaits de voir ai nsi leurs profits 
doubler en 6 uns par le simple jeu . de la 
modernisation de la flott e. Mais celu ne 
leur suffit pas. Dans les cino de rnières 
années, le comité ccutral des u~matcurs clc 
France (C.C.A.F.J a réussi à ob1 e11ir ln ré
duction clos effectifs sur JeR uavires clas
s iques de la plupart des compagnies. A cha
q ue fois il y u eu uccorcl syndical, moyen
nant quelques avantn ges de salnirc pour 
ceux qui restent. Quant it ceux q ui ont 
été licenciés, il n liicn fallu qu' ils se dé
brouillent. Leur travail est fuit clc toute 
façon, il n suffi clr, 1iousscr l es équipages 
ù la productivité. Un nccord, il faut hicn 
que ça se puyc. 

On aborde l:i ce qui est ln deuxième 
étape de la si rotégic armatoriale. Le prési• 
dent du C.C.A.F. a àéclaré dcrnièremenl 
que lu marine m archanclc éta it maintenant 
une entreprise rentable, grî1cc ù ln dimiou-
1 ion des effectifs. Les armateurs ve ulent 
maintenant aborder l'étape de ln crois
sance rapide. Bien sûr il estiment que les 
équipages doivent pour cela foire de nou
veaux efforts. On parle de retarder l'ûgc 
de ln re traite, de raccorder ln caisse de 
prévoyance clee marins de commerce à ln 
sécurité sociale, d 'embarquer deK marins 

ét.rnngers moins gonrmands sur les salai
res. Trouvera-t-on un syndicat compréhen
sif ? 

Si l'nrmaleur réussit ce pari de foire sup• 
porter ii la collectivi té el aux marins . le 
prix d'une mutation qu'il ne peut effectuer 
par le je u des investissements capitalistes, 
il aura gagné. II aura affaibli le mouve
ment syndic11) tout en ·augmentant ses 
profits. 

Pour faire face à cette stratégie, les ma
rins du courant socialiste doivent lutter 
pour un syndicalisme maritime offensif. Lu 
partie est ~ure. 

Le syndicat C.G.T des marins, qui grou
pe 82 % des matelots, ouvriers, mécani
ciens et ngellls du service général, est con• 
nu pour son corporatisme. Il a signé tous 
les accords de •réduction du personnel, il 
a uccepté les dernières augmentations de 
salaires, qui compensent juste l'augmenta• 
lion du coÎtl de la vie, sons chercher à 
uucun moment ln lutte. Toutes les discus• 
sions se passent entre 11rmnteurs et perma
nenls syndicaux. Le marin, qui est loin 
en mer, est informé après coup. Rnreo 
sont les syndicats de ports qui font l'e ffort 
de donner aux marins une formation syn• 
dicnle. Il en résulte qu'à bord des navires 
les délégués, sons outil syndical, réussis
sent rarcmclll ii faire appliquer les condi
tions favorables des accords el lois en vi
b'llcur. 

Pourtunt les marine ont un long passé 
de lutte des classes derrière eux. Leur 
convention collective, si elle est vieillie, 
était une des meilleures lorsqu'elle fut s i
gn,éc. Ils disposent cl'un bon nombre de 
droits de contrôle : par exemple lorsque 
le commandant dépose son rupport de mer 
au retour du voyage, un délégué de l'équi
page doit être présent pour en affirme r 
l'cxncti111de. Mnis loul est loin ,l'être pur
foit , et les sujets de lutte sont nombre ux : 
• contre un code disciplinuire et 11énnl 
do ln mnrine marchunclc qui dutc de l'épo
que du chut :1 neuf c1ueucs, qui permet de 
considérer comme foute pénale toute « fau
te :i,, profcssionuelle ou non, commise pur 
le mnri11, et qui donne au commnndunt 
les uttributions d'un j uge ; 
• contre une hiérarchie qui donne plus 
de con r;iis cl une inrlemnité de nourriture 
11lus importullle nux officiers ; 
• contre une dévalorisation cles grilles de 
snlnires qui 11 amené les snluires cle busc, 
sur lesc1uels sont calculées les heures sup
pléinentuires, ù ln moitié du salaire rée l ; 
• contre des injustices scanda leuses comme 
pnr exemple ln non-rémunération des heu
res de travail consacrées ù lu sécurilé ; 
• pour une revulorieulion des pensions ; 
• 1>our u11 contrôle cles murins sur leurs 
conditions de vie à bord, foute de quoi 
ils ne sont que des galériens. O 

Ceci dit, y n-1-il manipulation par l'appa, 
reil de la v.,)onté des syndiqués. Non, dans 
ln mesure où la démocratie formelle a été 
respectée, il y a eu des réunions du Con
seil syndical, des assemblées des adhérents, 
des consultations. Mois, ii l'inverse, la dé
claration des sections C.G.T. en chambre 
pntronnle du 15 mai, déclaration prenant 
parti, entre autres problèmes, sur la répar
tition des 2,5 % d'octobre, n'a jamais été 
diffusée. Au retour de cette séance où le 
puJron a hiérarchisé cette augmentation, Ûn 
tract de ln C.G.T. rend compte de ceci 
en résqmnnt : solaires, aucun fnit nouveau ! 
De sorte que si les militants et adhérent8 
ont été appelés ii se prononcer, ce n'était 
pas en toute connaissance de cause. 

· Ceci n'est pourtant encore que critique 
secondaire par rapport · ii l'attitude fonda
mentale de la C.G.T. : en présence d'une 
grève qu'elle ne dirige pas, qu'elle n'n 
pas voulu, qu·elle mesure prend la C.G.T. ? 
Elle se fait donner par ses adhérents un 
blanc-seing sous forme de consignes dila
toires : cor « actions de courte durée re
nouvelables > qq'est-ce que ça veut donc 
dire au juste ? Et ces actions viendront-dies 
après que ln bataille. menée par C.F.D.T.· 
et F.O. nuru été perdue ? 0 
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politique intérieure 

La Lorraine, au-delà du cirque 
Gérard Féran 

. M. Servan-Sch_reiber se surpas
sè. Après avoir accusé un militant 
syndical, ancien candidat du P.S.U., 
de faire du " baratin politique ,. 
ce qui ne manque pas de sel dans 
la bouche du leader radical, notre 
sauveur de la Lorraine n'entend 
négliger aucun moyen pour vendre 
sa marchandise. C'est ainsi que les 
Nancéens sont conviés par Mme 
Servan-Schreiber à un gala en fa
veur de la société protectrice des 
animaux, et que notre superman 
politique pousse sa bonté j11squ'à 
faire organiser un spectacle de gui
gnol pour les enfants du quartier 
du Haut-du-Lièvre. Madame Mère 
ne manque pç1s non plus à l'appel 
puisque quelques heureux ont la 
joie, sur invitation, d'assister à une 
petite cérémonie de présentation 
de ses chers enfants, Jean-Jacques 
et Jean-Louis ! Mais si, mais si ... 
La politique accédant grâce à cette 
noble famille au rang de pochette
surprise, M . Schreiber a annoncé 
également pour la dernière semai-

ne son petit coup de théâtre : des 
investissements suédois, italiens 
ou japonais qui vont permettre la 
création d'emplois nouveaux pour 
la Lorraine ! De plus le ridicule, 
même fort coûteux, ne suffisant pas 
è notre homme, il se permet quel
ques petites entorses à une léga!ité 
dont il se déclare pourtant chaud 
partisan : en témoigne le recouvre
ment systématique dans la nuit du 
14 au 15 juin de tous les panneaux 
officiels du quartier de Laxou par 
les affiches de la Sainte Famille 
Schreiber. C'est sur ce fond de 
tableau politico-théâtral que se ter
mine cette semaine une campagne 
électorale où la bourgeoisie fait 
le forcing pour masquer les consé
quences catastrophiques de sa po
litique. 

Côté U.D.R., on joue la scène de 
la grande réconciliation après s'être 
entre-déchiré à belles dents. M. 
Souchal, malmené dans les cqulis
ses, se voit promu le temps d'un 

D'une certaBrrü® 
outrecui in 
Pierre Gautier 

Notre confrère •• Rouge • n'est 
pas content. Il consacre dans son 
dernier numéro une bonne part. de 
ses colonnes à injurier le P.S.U. Il 
s'indigne d'abord d'ur:i communiqué 
qui mettait en cause le départ de 
la Ligue Communiste le 8 juin lors 
d'un meeting de la Mutualité. C'est 
son droit, y compris de_ rejeter 
comme inexactes les motivations 
qui ont été prêtées aux militants de 
la Ligue. Mais là où la mesure est 
comble, c'est lorsque le compor
tement du P.S.U. est qualifié de 
" maoïsme tactique '(pour la tri
bune) • et de • stalinisme prati
que • (au niveau des méthodes de 
coulisse) • . Le problème du main
tien de l'unité d'action contre la 
répression serait-il secondaire et 
ne suffirait-il pas à expliquer la po
sition du P.S.U. ? 

Non, on est certain à • Rouge • 
que les mobiles politiques du 
P.S.U. ne peuvent être que basse
ment opportunistes. La preuve, le 
P.S.U. se désiste pour le P.C.F. 
dans le 12e arrondissement I Et les 
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journalistes de « Rouge ,. d'emboi
ter le pas allègrement à François 
Mitterrand ( « le galimatias électo
raliste du P.S.U. •) ou à Jean Ka
napa ( « le P.S.U. côté cour et côté 
jardin » ) . On n'est vraiment pas re
gardant sur le choix des argu
ments (1) chez nos amis de la 
ligue et l'on oublie ou feint d'o,u
blier tout simplement une chose 
essentielle, à savoir que la modifi
cation des rapports de forces dans 
le mouvement ouvrier français ne 
peut pas se faire sans que s·oit 
menée une politique de front uni
que avec le P.C.F., sans que dans 
l'action soit imposée aux militants 
du P.C.F. la fin des exclusives anti
gauchistes. On est tellement res
ponsable à la Ligue qu'on a l'air 
de se soucier de tout cela comme 
d'une guigne. 

□ 

(1) Un exemple, • Rouge • fait grand cas 
des marchandages du P.S.U. avec le P.C:F. 
pour /es prochaines municipales. Pour son 
malheur, il n'y a eu aucune négociation à 
ce sujet entre le P.C.F. et le P.S.U. 

spectacle jeune premier d'une tour
née où il voisine désormais avec 
les grandes vedettes du moment, 
Chaban, Giscard et autres Duha
mel... Le gouvernement a, parait-il, 
« compris • M. Souchal sans que 
l'on sache· encore exactement les 
conséquences de cette compréhen
s-ion. 

Inutile de dire que dans ces 
conditions la situation réelle de la 
Lorraine et des problèmes qui s'y 
posent deviennent secondaires aux 
yeux de ces messieurs. Nos cama
rades de Nancy ont rappelé dans 
le dernier numéro de « T.S. ,. quelle 
était la situation économique de la 
région et la responsabilité patrona
le dans la régression qui s'y ma
nifeste. Pour y remédier le gou
vernement, industriels et bourgeoi
sie locale ne proposent rien, sinon 
le développement artificiel d'un 
vaste secteur tertiaire. Sur ce point 
toute la 'bourgeoisie est d'accord. 
Les contradictions n'apparaissent 
que lorsqu'il s'agit de déterminer 
des priorités. Ainsi sur le tracé de 
l'autoroute : M. Chalandon lui
même a révélé que « le tracé rai
sonnable et rentable était le tracé 
médian par Pont-à-Mousson ,, et 
non le tracé par Metz. Seulement 
voilà. On ne fait pas impunément 
une politique d'infrastructure rou
tière avec des intérêts privés. 
C?eux-c( ont leur avis sur la ques
tion et JI semble bien que les grou
pes allemands intéressés à la cons
truction de l'autoroute ne soient 
pas prêts à faire de grandes con
cessions sur ce point. 

Si cet exemple est révélateur des 
contradictions actuelles de la bour
g~isie,_ il _ne doit cependant pas 
f~ire 1llus1on. Le développement 
d ·un secteur tertiaire, qu'il soit sur 
Metz ou sur Nancy, ne résoudra 
rien s'il ne repose pas sur une 
politique industrielle active. Politi 
qu~ ~ui ~oit avoir pour objet la 
~rea~1on d emplois par une diversi
f1cat1on des industries, ce qui exige 
de renoncer à la prétendue fidélité 
aux zones industrielles tradition . 
nelles. Si le patronat est si timide 
su~- ce point c'est d'abord parce 
qu_il craint une hausse de salaires 
q~1 ne manquerait pas de résulter 
d une _concurrence accrue sur le 
m~rche du travail. Rappelons à ce 
suJet _qu~ . les salaires nancéens 
sont infeneurs de 12 o/4 à 1 
moyenne nationale, et qu~ ceu~ 
du secteur sidérurgique sont 15 o;, 
au-dessous des salaires de Mot' 
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~ne !elle politique pour aut;~t 
n ~ur~1t_ de sens que si elle était 
precedee de la mise en ·place des 
infrastructures indispensables dans 

le domaine du logement et des 
transports. Mais c'est sans doute 
trop demander au capitalisme que 
de considérer les hommes autre
ment que comme des bras ou des 
cervelles en leur donnant les 
moyens de vivre et de se déplacer 
décemment. Car si !a Lorraine est 
aujourd'hui condamnée ce n'est 
pas faute de possibilités. 

Ai_nsi, rien n'est fait pour le dé
veloppement et l'utilisation de la 
recherche scientifique malgré l'im
portance des grandes écoles loca
les. 

Dernier point enfin sur lequel 
nos camarades de Nancy mènent 
la lutte, et qui rencontre un large 
écho auprès de la population ·: la 
formation professionnelle et per
manente. Cet effort de reclasse
~ent est -en effet indispensable si 
1 on ~eut . ~asser d'une région 
mon_o_-industnelle à une région 
plun-industrielle. Dans l'état actuel 
de _la_ L_o_r_raine où la population est 
speciahsee en fonction des ancien
nes industries le chômage n'est pas 
seulement le ·résultat des llcencle
m~nts. L'arrivée d'une nouvelle ma
chine suffit à le produire. Sur ces 
b~_se~. priorité aux infrastructures f · equi~~ment, · industrialisation dlf-
erenciee et formation des hommes 

le P:S.U. entend montrer ce qu'il 
s;rait ~o~sible de faire· si les inté
~:~s pnves ne faisaient pas la loi. 

~cho de cette campagne signifie 
qu u~e partie importante de la po
~ulat1on commence à le compren-

re. Lutte d'une grande portée au 
moment où la bourgeoisie tente 
p~r _le biais de Servan-Schrelber 
déo~fir une solution à toute une 
~ ne de,_ co~ches sociales, de ca-

~es, d ingenieurs et de •echni
f~en~j- ~ctuellement désorientés par 

P itique gouvernementale et qui 
pourbralent rejoindre à terme le 
corn at de la classe ouvrière. 0 



Les impasses du 1 'gauchisme'' 
Jean-Marie Vincent 

Après avoir largement surestimé 
~es forces réelles et fait de lui un 
epouvantail auprès du bon public, 
la grande presse est en train main
tenant d'enterrer prématurément 
« le gauchisme "· Il a suffi d'un 
meeting difficile à la Mutualité le 
8 juin dernier où les divisions entre 
les différents groupes ou tendari
ces se sont affirmées sinon avec 
éclat, du moins avec pas mal de 
force, pour que la cause soit en
tendue. Geismar a beau promettre 
un été chaud aux riches1 et aux 
bourgeois, personne ne s'en émeut 
particulièrement, si ce n'est « Mi
nute ». 

En ce qui nous concerne, nous 
ne nous laisserons pas aller à ce 
genre de jugements rapides et su
perficiels. Nous savons très bien 
que les milliers de militants « gau
chistes » ne vont pas disparaitre 
comme par enchantement de la 
vie politique française et que !eur 
présence continuera à se faire sen
tir. 11 reste que l'on doit s'inter
roger sérieusement sur les diffi
cu ltés qu'à un titre ou à un autre 
les différents groupements qu'on 
appelle sommairement « gauchis
tes ,. sont en train de rencoritrer. 

Dans ces colonnes, nous avons 
à · plusieurs reprises, attaqué les 
conceptions populistes de la 
« Gauche prolétarienne ,, en disant 
qu'elles finissaient par coller étroi
tement aux hantises et aux vues 
de secteurs marginaux de la classe 
ouvrière et de la jeunesse (étudian
te ou non). La façon qu'a eue la 
G.P. d'aborder, peu de temps avant 
son interdiction, la question de la 
v iolence est à cet égard très ca
ractéristique. Partant de la const':l
tation en elle-même juste que la 
violence institutionnalisée de la 
bourgeoisie süscite sans cesse des 
actes de résistance dans les diffé
rentes couches exploitées, el le a 
procédé à une extrapolation plus 
que hasardeuse : l'extension_ ~n 
tache d'huile de ces actes de res1s
tance, grâce à leur popularisation 
par les révolutionnaires, devrait 
selon la G.P. créer peu à peu une 
situation où la lutte armée contre 
l'Etat deviendrait à la fois néces
saire et possible. Or, il a toujours 
été clair pour les grands stratèges 
du mouvement ouvrier international 
que l'affrontement avec le~ ~orces 
décisives de la bourgeo1s1e ne 
pouvait se faire avec des chances 
quelconques de succès à partir_des 
actes défensifs ou des explosions 
de colère, aussi justifiés soient-ils, 
des travailleurs, mais à partir ?'i ~
terventions qualitativement d1ffe
rentes de la classe, traduisant un 
degré d'organisation élevé et une 
compréhension poussée des 
moyens à employer pour paraly_ser 
l'adversaire et le mettre hors d etat 
de nuire. Les théoriciens de la G.P. 
ont sans doute senti qu'il fallait 

combler le fossé séparant ces deux 
formes de la violence ouvrière en 
mettant en avant leur conception 
de la « lutte de partisans »: mais 
il s'agit d'une solution purement 
verb•ale au problème, car on ne voit 
pas comment on peut faire des sé
questrations de patrons, ou des 
expéditions punitives contre les 
« petits chefs », des foyers même 
embryonnaires de « guerre ;)Opu
laire » qui seraient appelés à se 
développer. En réalité, la G.P. a 
donc été obligés. de mythifier des 
actions ou des actes isolés qui 
n'ont par eux-mêmes aucune si
gnification, elle a dû s'engager 
dans une escalade verbale où la 
violence des mots devait suppléer 
le peu de consistance des faits ; 
elle s'est engagée dans ce qu'elle 
appelle la « guerre de classe » 

avec des armes inadéquates et 
depuis que Marcellin a décidé de 
faire d'elle le banc d'essai de son 
nouveau dispositif répressif, el le 
ressent durement la fragilité de ces 
différents thèmes. Il est, certes 
vrai, que dans tout le secteur 
d'idéologie maoïste, le courage et 
la combativité des militants de 
l'ex-G.P., leur volonté de ne pas 
plier, ont suscité un fort courant 
de sympathie, mais il est non moins 
vrai que la plus extraordinaire des 
confusions règne dans cette né
buleuse où la tentation du « témoi
gnage », de « la prise de parole » 

tend à estomper les problèmes 
pol itiques, l'analyse des rapports 
de forces et la réflexion sur les 
problèmes stratégiques et tacti
ques. 

L'autre secteur du « gauchis
me • , celui qui est essentiellement 
d'inspiration trotskyste ne tombe 
pas dans le même genre de trn
vers, mals ses difficultés ne nous 
paraissent pas moins grandes dans 
les circonstances actuelles. Lais
sons de côté l'Alliance des jeunes 
pour le socialisme (A.J.S.) et ses 
différentes organisations sœurs qui 
malgré un potentiel militant consj
dérable s'évertue sans fin à faire 
une politique de pression sur le 
P.C.F. et se tient à l'écart de tout 
ce qui se passe dans la nouvelle 
extrême-gauche (y _compris de la 
lutte contre la répression). Tour
nons-nous vers la Ligue commu
niste qui pour une bonne partie 
de l'opinion publique tend à incar
ner le trotskysme. On peut cons
tater que ces camarades ont une 
activité intense (réunions, mee
t ings), qu'ils sont prêts à donner 
du leur dans les manifestations 
(1 ··• mai, 10 mai derniers), mais on 
est frappé par le fait ·qu'en même 
temps çette activité ne dépasse 
guère le stade de la propagande et 
quelquefois de l'agitation par la 
parole et l'écrit. 

La Ligue communiste entend 
construire le parti léniniste, le par-

ti d'avant-garde, mais pour attein
dre cet objectif elle ne fait en gé
néral que ressasser les textes des 
classiques (en particulier « Que 
fa ire ,. de Lénine, brandi à tout 
moment comme un vulgaire petit 
livre rouge) et distribuer à droite 
et à gauche les blâmes et les bons 
points en fonction de sa compré
hension supérieure de l'histoire. 
Malheureusement pour elle, ces i'l-

A.F.P. 

vites à rallier la voie du léninisme 
authentique tombent dans des 
oreilles de sourds, car la pratique 
propagandiste et sectai-re de la Li
gue la maintient la plupart du 
temps en dehors des affrontements 
de classe réels et limite considé
rab'iement son recrutement popu
laire. C'est son journal • Rouge • 
qui nous apprend ·que deux ans 
après Mai 68 la Ligue peut compter 
pour son travail syndical sur 350 
militants, travailleurs salariés de 
l'industrie, de l'administration et du 
commerce 1 

En outre, on chercherait vaine
ment et à la loupe une vué stra
tégique sérieuse de . la Ligue. De
puis la période immédiatement pos
térieure aux élections présidentiel
les, où il a été question d'organiser 
les électeurs révolutionnaires de 
Krivine, ceux qui suivent la Ligue 

n'ont pas grand chose- à se mettre 
sous la dent quant aux persp~cti
ves de construction du parti révo

. lutionnaire-, quant à la façon d'abor-
der les problèmes du P.C.F., voire 
quant à _la façon d'aborder les 
problèmes du P.S.U. Dans ce do
maine, les zigzags ne manquent 
pas malgré un ton· qui est, bien 
sûr, toujours péremptoire et d'une 
grande fermeté. Sans les prépara-

tifs d'unification avec • Lutte ou
vrière • les militants de la Ligue 
seraient sans doute assez désem
parés .. 

Il est bien évident que nous ne 
pouvons· pas prendre notre pnrti 
d'une telle situation. Le problème 
n'est .pas de nous lamenter, et .de 
tirer notre épingle du jeu en pen
sant que tout cela n'est pas sé
rieux. Il est au contraire d'attirer 
l'attention sur les impasses du 
• gauchisme •·, de mettre en lumiè
re les conditions réelles de cons
tnrctlon d'un parti révolutionnaire 
sans nous laisser impressionner 
par les cris des uns ou des autres. 
Il he faut pas que le capital mili
tant représenté par • les gauchis
tes • soit gâché, il ne faut pas 
que les fausses divisions soient 
maintenues. Il faut que la situa
tion présente soit dépassée. D 
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D_ébat 

Lénine, Rosa et le gauchisme 
Victor Fay 

Mon article sur « Lé•nine et 
le parti » (T.S. du 16 avril) 
m'a valu une agression d'un 
« antilénjniste de gauche », 
Ala:in Guillerm, (T.S. du 7_ 

. mai), ce qui m 'aurait laissé 
parfaitement indifférent si 
cette a1:,r-ression n'était, à tra
vers ma modeste personne, di
rigée contre Lénine. Sous l e 
titre « A propos de Lénine », 
Guillerm lance, m'ai à propos, 
une virulente attaque contre 
Lé nine, en s'efforçant de lui 
opposer Rosa Luxemburg et 
de la présenter comme « une 
gauchiste » avant la lettre. 

D .R, 

R osa était-el le « le seul op
posant gauchiste et consé
quent de la périchlc 1900-
1920 ·? » Dates inexactes ! Dès 
1894, e lle comba t le n ationa
lisme c l le réformisme ,Jans 
les rangs du prolé tariat pol o
nais. Elle est assassinée le 15 
j.•nvicr 1919 ! C'est en )898 
(et non en 1900) que R osa cn
~age la controverse avec Bern
stein. Elle est approuvée et 
suivie par la gai.lche el le 
centre 11c la JI• Inte rna tionale, 
J e Kautsky à Bebel, J e L afar
gue à Guesde, J e Lénine à 
Plekhanov. Elle n'est pas 
gauchiste, elle est social-démo
crate de gauche, cc qui, n'en 
1léplaise à Guillcrm, n'est pas 
la nif mc chose. 

C'est e n )910. le centre 
ayant abandonné les positions 
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de la Il' Internationale prises 
à Stuttgart et à Copenhague, 
que Rosa rompt avec Kaut
sky. El1e n'en conclut pas à 
la nécessité de se séparer or• 
ganiquement de la droite et 
du centre du S.P.D. Malgré 
sa lutte résolue coutre le révi
sionnisme et le réformisme, 
elle reste attach ée à l'unité 
o rganique des partis socialis
tes, sauf en Pologne où elle 
crée la soci al-démocratie face 
au parti socialiste polonais 
qu'elle accuse de nationalis
me . . 

Elle se prononce contre la 
scission du parti ouvrier so
cial-démocrate de Russie, sur
venue en 1903 au congrès de 
Londres. El1e désavoue la 
lra.nsformation dé la fraction 
bolcli~vik en parti , décidée à 
la conférence de Prague r,n 
janvie r 1912. T~lle exerce t;;u
tes sortes de pressions, y com
pris les pressions financiè
cièr-cs, pour arriver à la r éu
niéicat ion des bolcheviks et 
,les mcncl1 eviks, encore 11 la 
vc i Ile de la guerre de 1914. 
E1lc commet la même erreur 
que Trotsky qui, en formant 
avec les m ench eviks le bloc 
J ' uoih 1912, u cru pouvotr 
urmonter la scission. 

Lénine a-t-il e u raison de 
consommer ln n1plure, dès 
qu' il a senti Ïa i·clancc dn 

mouvement révolutionnaire 
e n lhissic (l9Î0-12), après les 
sombres années de 1a contre
révolution ? Oui- ! Si les bol-

. ch ev·iks n 'avaient pas -rompu 
à temps avec les mencheviks, 
s'ils n 'avaient pas forgé dans 
la clandestinité un i11slrumcnt 
de lutte po~1r le pouvoii·, ils 
auraient échoué en octobre 
1917. On peut r egretter les 
a.bus du centralisme des bol
cheviks, les excès du langa~ 
ge, les violences de la polé
mique. L'essentiel · était que 
le parti bolchevik a su, après 
le i;etour de Lénine en Rus
sie et sur son initiative, offrir 
aux masses l'alternative au 
gouvernement p r o v i s o i r c, 
soutenu par les mench eviks et 
les sociaux-révolutionnaires, 
gouvernement qui r efusait de 
mettrè fin à la guerre et de 
donner la terre aux paysans. 

Guillenn me reproche de 
ne pas dire « . par qui et p ar 
quoi » « les idées de l a social
démocratie de g~mfüe, histo
rique.ment progressistes avant 
1914, [ ont été] en grande par
tie dépassées depuis la R évo
l u tion d'0 ctobre ». Précisons. 
Par qui ? P ar Lénine, bien 
entendu ! Par quoi ou plutôt 
en q uoi ? J'ai 1léjà parlé de 
la scission que Rosa comhat
t ait au nom de l 'unité des 
p a r t i s sociaux-démocrates, 
croyant , ,,. tort, même après 
le conflit politique avec K aut
sky, :1 la. possibilité de coha
bitation, dans le même parti, 
de la droite, du centre_ et de 
la gauch e. 

Idées dépassées par la con
ception de l'alliance oµvriè
re et paysanne, étrangère à 
ln social~démocratic de gau
che, qui voyait dans la paysan
nerie surtout une masse réac
tionnaire et non un immense 
réscrvoi r des f orccs révolu
tionnai rcs. R osa ava it prévu 
les d iffi cultés ultérieures, 
consécutives à l a distribution 
des terres en Russie. E lle a 
reconnu ccpc1ulant que cette 
mesure a permis aux b olche
v iks de se maintenir au pou
voir. Elle n'a pas assez tenu 
compte ile la rem m·quc <le 
Marx qu'une révolution pro
léta rienne, ·;lOur triompher, 
doit s'accompagne r d'une 
guerre dc!s paysans. 

Idées dépassées par la pro
clamation <ln droit des p eu
ples :1 tlisposer J'cux-m&mcA 
que Hosa a combattue · pcn: 
dant toute sa vie publique, 

aussi b ien e n Pologne - ce 
qui a isolé son par ti de la ma
jorité du prolétariat ,- qu'_e~ 
Allemagne, cc qui a _favorise 
objectivement ]a droit? col~
nialistc du S.P.D., <Jlll ava•~ 
tou t in térêt à ce que le parti 
11c tléclcnche pas la campagne 
pour l'émancipation des co- · 
lonics. 

Rosa a considéré comrue 
une grave e rreur 1a proclama
tion du «ouvernemcnt soviéti-

" que q ui accordait aux p eu-
ples de l'ancien ·empire tsa
riste le droit de disposer de 
leur sort. Un exemple suffit 

111ocratic onvr1erc au fur et 
à m esure du développement 
de la c\tlture et .de la partici
pation des masses à l'exercice 
dn pouvoir. IJ ile se remlit 
compte que tardivement (en 
1922) , du danger de la dégé
nérescence bureaucratique. du 
r égime prévue par Rosa dès 
1918. 

Rosa a affirmé que la con
clusion de ln paix de Brcst
Litovsk ne faisait que ren
forcer le militarisme alle
mand. Elle s?est tron:ij>ée. Les 
fra ternisations des soldats 
russes et allemands sur le pour montre r sa propre er-

reur. Lors de l'offensive de front de l'Est ont entamé le 
Denikjne sur Moscou, c'est le moral de l 'armée wilhdmieri
rcfus de Pilsudski de co<_>pé- ne et précipité son effondre• 
rer avec les blancs qui a p er- ment. Contrairement à ce que 
mis de brise r. cette offensive pré tend Guillcrm, Rosa n'a 
et de sauver le régime. Or, si jamais « justüié » la tentati
_P ilsudski s'est abstenu d'in- ve avortée de soulèvement des 
t ervenir, malgré son J1ostilité sociaux - révolutionnaires de 
au pouvoir des Soviets, c'est gauche. Elle en a, tout au 
parce qu'il redoutait que les plus, expliqué les raisons et 
blancs, après leur victoire sur regretté que les bolcheviks 
les bolcheviks, ne brisent les fussent acculés à signer la 
aspir~tions du peuple polo- paix ~vec l'impérialisme al
nais à l'indépendance natio- lcmand. Elle .n'a jamais re
nale. P aysans défendant leur pris cette critique après la 
terre, peuple~ allogènes dé, sortie d e. prison. Quant· aux 
fendan t leur droit à l'autodé- communistes de gauche, qui 
termination, tels ont é té les é taient partisans d e la guer
alliés du prolétar iat qui, par re 'r évolutionnaire, malgré 
leur soutien, ont coritrihué,I l'absence des moyens · de la 
de manière décisive, à rompi:.~ . . mener , i l s n'avaient pas pris 
le cercle infernal de la con- part au soulèvement, et 
trc-révolution. ' avaient r econnu plus tard 

leur erreur (Boukharine). 

Les vraijes 
d ivergences ... 
et convergences 

Uosa u critiqué la dissolu
tion <le l' Assombléc consti
tuante c l la non-élection d 'une 
nouve lle asscmhléc. Cela ne 
l'a pas empêch ée une f~is 
sortie llc prison , cl~opposcr le 
mot d'ordre de In R épubli
~(UC allemande des Couscils 
:• la R_épublique bourgeoise, 
11181 ~uree p ar la social-dé mo
~r~~•c. Comme Lénine, elle 
c la1t favorable à la diclature 
du !~rolétariat. C'est sur la 
Paml_re de la concevoir e t de 
:'Pr; 1,uer qu'elle s'est sépa

:·c? 1 c -~ninc. Elle r c1loula it, 
,1' JUSl.e ~1trc, les eonséqucn ce1:1 
d nnc 1ltc taturc de tyric -. . 
h" J' Jaco-

m, unitéc i1 une avant-,,ar-
ilc et de la restriction d . .., ]" 
hcrt{:s tlémocratinues I _es_ i
l _ ·, • ~cn1ne, 

< c s~n cot&, comptait sur l'cx-
tens10 11 progrcs1-1iv,: ,le . la dé-

Trotsky, qui avait proposé le 
slogan « ni paix ni guerre :,, 
s'était finalement rallié à Lé-
nine. 

« L'opposition radicale :> 
e ntre L énine e t Rosa serait, 
selon G uille rm, le thème du 
« débat théorique, qui est 
(:ssentiel actuellem ent :,. J'ai 
s ignal é « l 'âpre té de Jeurs 
controver ses » et l es « impor
ta~J.ts désaccords qui_ l es oppo
saient ». De là à prétendre 
qu'il existait entre eux « urie 
O[Jposition de fond :1>, la di~ 
lance est grande. « L'opposi
tion ile fond » existait, à coup 
sûr, entre L énine et Rosa,· 
d'une part, Kautsky e l Ple
khat1ov, de l'autre . En dépit 
de grav1~s dive r gences, d'im· 
portants désuccords, d'âpres 
controve rses, l es a ttitudes des 
1 '.r~m i~-s, sans jamais s'iden· 
t 1f1c r, coïnc iclairmt, convof• 
gcaicnt chaque foiR que a& 

posait un problème fonrla· 
1ncntaJ ile la révolution, 



Tel hn le cas de Rosa lors
que, en 1906, elle fustige les 
mencheviks et approuve la vo
lonté d es bolcheviks de trans
former les f,•Tèves de masse en 
insurrection armée. Tel fut l e 
cas de Rosa en 1914 quand 
sans connaître encore l'attitu
de défaitiste d e L énine, 
qu'elle ne partage d'ailleurs 
pas, e11e_ appelle à la lutte 
contre la guerre impérialiste 
et d énonce la capitulation de 
la social-démocratie alleman
de, devenue, depuis le 4 août 
J 9] 4, selon son expression re
prise par Lénine, « un cada
vre puant ». Leurs désaccords 
d em eurent tnctiques ; leur 
lulle co,mmune contre ]a guer
re impé rialist e les rappro
ch e, ainsi que leur intention 
commune ,le faire sur gir de l a 
guerre 1a r évolution. 

Comment Lénine . 
à évolué 

Présenter la conce ption du 
1wrti, définie par Lé nine en 
1902, comme immuable, c'est 
ignore r son ca ractère concre t. 
Dès 1905 et, surtout en 1917, 
·Limine met l'accent sur Je rô
le créate ur d e l'initiative spon
tanée Iles masses dans la lut
te pour le pouvoir, dans la 
création d e l'Etat soviétique, 
dans la pose des . premiers ja
lons de la socié té socialiste. 
En 1902, en absence du mou
vement de masse, il insiste sur 
le rôle des révolutionnaires 
profess ionnels dans la lutte 
clandestine contre l'autocra
tie. Rn 1905, il écrit, à 1a ma
niè r e de Rosa, que « 1a clas
se ouvrière est instincti_ve
mcnt, spontanément social
d é mocrate ». En ]917~ une 
fois l'autocratie abattue, il 
f-iit appeJ i'1 l'initiatitJe poplL• 
,:irP, à ]a démocratie primiti-

a: 
........... ...._....,.,::;,.......;.~__;;..,;;;:._...., :i 

ve, qu'il oppose, et avec quel
le vigueur, aux 'états-majors 
des partis, y cOOIJ.pris le sien 
propre, avant la conquête du 
pouvoir, et au..x « bureaucra
tes communistes » dans les
quels il voit, après l'écrase
ment de la contre-révolution, 
le principal danger pour ie 
j eune Etat soviétique. 

Lénine à évolué, il s'est p eu 
à peu affranchi de l'influence 
des· maîtres à penser de l' « or
thodoxie » marxiste de la II• 
Internationale. Il s'est libéré 
d'abord de l'autorité de Ple
khanov, qu'il a vu à l'œuvre 
entre 1900 et 1903, puis de 
celle de Kautsky, plus lente
m ent, plus tard que Rosa, car 
il en ignorait la plupart des 
palinodies. S'il approuve e t 
cite les écrits de Kautsky, j11s
quc e t y compris « Le ch e
min du pouvoir » (1909) ; s'il 
n e r é pudie pas explici teme nt 
la th é o r i e kautskienne 
« <l 'une science apportée de 
l'extérieur au prolétariat » 
(1), il dépasse Kautsky dans 
sa conception originale de la 
révolution de 1905 e t du rôle 
,les masses clans la révolution 
,]'Octobre. Dès le mois ,l'août 
J 914, il proclame la faillite 
de la 1I0 Internationale, aussi 
bien d e la droite que du cen
tre, et la nécessité de cr éer 
une Internationale nouvelle. 

Affir.rner, comme le fait 
Guillerm, que « Lénine lui
m ême s'est pré tendu kautskia
te juaqu'après août 1914 » 
est urie simple contre-vérité. 
Ava~;t le 6 septembre 1914 
Lénfoe écrit son introduction 
aux thèses sur « La social-dé
mocratie russe et la guerre· », 
qu'il rédi"e avant Je l l octo
bre au nim du Comité cen
tral du parti bolchevik e t 
qu'il publie dans le « Social-

démocrate > du 1 .. novembre 
1914. « La trahison du socia
lisme par la majorité des 
chefs de la II• Internationale 
(1889-1914) , écrit-il, signifie 
la faillite idéologique et po
litique de cette dernière ... Le 
centre du parti social-démo
c1.-ate allem.Jlnd et des autres 
part·is sociaux-démocrates a, 
en fait, lâchement capitulé 
devant l'opportunisme ». Il 
accompagne ces thèses d'un 
article intitulé « ;La situation 
et les tâches- de l'lntematio
nale socialiste », paru dans le 
même numéro du « Social
démocrate », où. il écrit : « Le 
« centre », Kautsky en tête, 
est tombé dans l'oppor~unis
me, qu' il défend avec des so
phismes particulièrement hy
pocrites, vulgaires et pleins 
de suffisance ». (Œuvres, to
m e 21, p. 10, 11 et 30). Est
ce le langage d 'un kautskys
tc ? 

Le débat à engager 

Le débat théorique et pra- · 
tique qui est essentiel actuel
lement n'est pas celui sur la 
prétendue « opposition de 
fond >> ent re Lénine et Ro
sa. C'est celui qui doit être 
engagé . avec les tenants du 
stalinisme, sous toutes ses for
mes, allant du néo-réformis
me du P.C.F. jµsqu'au révo
lutionnarisme de différentes 
formations d'extrême-gauche, 
y compris de certains mem
bres du P.S.U. Il doi t être en
gagé avec l es dirigeants du 
parti socialis te « rénové », 
qui vit encore dans la nosta1-
gi!! de la « bonne » démocra
tie bourgeoise ; avec les di
rigeants de la Convention qui 
reprennent les vieux slogans 
,,ossibilistes d e Ilrousse et d e 
Malon, générateurs de tant de 
désill11Rions et défaites. 

Les marxistes r évolutionnai
res d'aujourd'htù, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, 
doivent mener ce débat avec 
persévérance et ténacité tout 
en admettant, comme venant 
de soi, l'existence entre eux 
des dés·accords tactiques, stra
tégiques, voire théoriques. Ces 
désaccords n e doivent pas em
pêcher de réaliser l'unité 
d'action sur les tâches essen
tielles ..,_ qu'elles soient dé
fensives ou offensives - entre 
eux d'aboul, puis avec tous 
ceux qui, cruoique non-révolu
tionnaires, sont disposés à fai
rr; avec eux un bout de che
min, pour défendre ensemble 
les libertés démocratiques, 
lesquelles consti.tuent un but 
en soi pour les uns, une éta
pe cle l a lutte pour Je socia
lisme pour les autres. 

Cela ne signifie nullement 
que la scission entre les ré
volutionnaires e t les réformis
tes soit toujours nécessaire et 

souhaitable. Leur unité peut 
s'imposer dans certaines cir
constances, surtout en période 
de repli du mouvement de 
masse. Le fétichisme de l'uni- · 
té à tout prix est aussi nuisi
ble que le fétichisme de la 
scission à tout prix. Les inté
rê ts du prolétariat peuvent 
être représentés soit par un 
seul parti, qui englobe alors 
plusieurs tenc;lanccs, soit par 
plusie~rs partis qui se récla- · 
ment du socialisme. La ten• 
dance spontanée à l'unité de 
classe du prolétariat, qui fait 
sa force, doit être respectée 
et favorisée, sous toutes ses 
formes, sauf.quand elle impli
que, pour être maintenue, . ]a 
capitulation du courant ré
volutionnaire, dont l'existence 
et l'activité ne peuvent en au
cun c·as être entravées, devant 
le courant réformiste. 

La révolution d'Octobre a 
ouvert une nouvelle époque 
de lutte pour Je socialisme. 
Dans cette lutte, Lénine a joué 
le rôle déterminant. Cela ne 
signifie pas qu'à 53 ans de 
<listance, il faille recueillir, 
sans aucun examen critique, 
son Ïimmense apport, comme 
d'ailleurs celui de Rosa, qui 
fut lui aussi considérable. 
L'un et l'autre se· sont ti'om
pés parfois, car n e se troip
pent que ceux qui ne font 
rien. L'un et l'autre ont re
covnu certaines de leurs er• 
r eurs, critiqué celle de l'au
tre. Cependant, quand toute 
la social-démocratie mondia
le s'est déchaînée contre les 
bolcheviks, parce qu'ils n'a
vaient pas fait une révolution 
« dans les règles », c'est Rosa · 
qlti a pris leur défense, dé
noncé l'attitude des menche
viks ~t a altribué l es erreurs 
des bolch eviks à leur isole-

•eche•ches 
universitaires 

ment, dû à l'immaturité et â 
la ca~nee du prolétariat oc
cidental, et tout i:l'abord du 
prolétariat allemand. 

« Le bolchevisme, a-t-elle 
écrit en 1918, est devenu -le 
mot-clé du socialisme inter
national pratique, des· aspira
tions de 1a classe ouvrière à 
la p·rise du pouvoir... Cette 
œuvre fait disparaître sans 
rémission toutes les erreurs et 
toutes les faute_s p~rticulières 
dn bolchevisme ... Ile ont ou· 
vert les premiers la voie au 
prolétariat moudial... Voi1à· 
ce que la po1itique des bol
cheviks comporte d'essentiel 
et de durable. En ce sens, ils 
conservent Je mérite impéris
sable d'avoir donné l'exemple 
au prolétariat international, 
en prenant le pouvoir politi
que et en posant le problè
me pratique de la réalisation 
du socialisme ... En Russie, le 
problème ne pouvait être que 
posé. Il ne pouvait y être ré
solu. Et c'est en. ce sens que 
l'avenir appartient au bolche
visme. » (Rosa Luxemburg, . 
Œuvres politiques ; Ed. Mas
péro, p. 90, 97.) O 

(1) c Le marxisme vulgaire t~l 
qu'Engel.$ le schénwti.se dans So
ciofüme utopique let socialisme 
scientifique >, selon Guillerm, ne 
me choque pas outre mesure. Cette 
brochure est formée de · troi.s cha: 
pitres d' Anti-Duhring, choi.si3 et 
remaniés pqr Engel.$, à la demande 
de Lafargue. Or, le texte ,.>•Anti
Duhring a ·été lu et .ap1 .,uvé par 
Marx, qui en a rédigé les chapitres 
économiques. Marx était-il tombé 
clans la vulgarité engel$ienne en 
1877 alors que, comme le soutient 
A lthusser, en exagérant dans l'au
tre sens, il" n'était devenu ple~p_e
m ent nwrxi.ste qu'en 1875 (depuis 
la c Critique clu programme de 
Gotha >) ? 

nouvelle série 

édité par 
la MUTUELLE NATIONALE 

DES ETUDIANTS DE FRANCE 
Le nuritéro : 3 F 

Abonnements : 
POUR LES 6 PREMIERS NUMEROS A PARAITRE : 

- Ordinaires . . ..... ......... ·.. 15 F 
- De soutien . . . . . • . . . . . . . . . . . . 30 F 
- Etudiants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 F 
- Etranger .. . ................. · 25 F 

C.C.P. La Source 31-16-199 
19 M.N.E.F. Recherches Universitaires 

NUMERO PARU 
• CLASSES SOCIALES ET MILIEU ETUDIANT 

NUMEROS A PARAITRE · 
• MEDECINE DE CLASSE ET MILIEU ETUDIANT 
• L'ORGANISATION DE LA SANTE 
• MANIFESTATIONS REPRESSIVES DE LA SOCIETE 
• AFFRONTEMENTS SOCIAUX SUR LES PROBLEMES 

DE LA SANTE . . 
• CONTRIBUTION POUR UNE SOLUTION SOCIALISTE 

AUX PROBLEMES DE LA SANTE 

BULLETIN D'ABONNEMENT 

Je aouoslgné 

odreoee ...... , .. , ... , .. . ....... . ..... . ... .. .. . . 

déolro rn'abonnor à • RECHERCHES UNIVERSITAIRES • . 
A colle fin , Jo vous Jolno mon ràgloment : 

Slgnolure 

M.N.E.F. - 6, RUE BEZOUT - PARIS-XIV• - POR. 118.IM 

9 



:, 
C' ·-E 
0 
C 
0 u 

La priorité accor

dée dans le Plan au 

développement d'une 

industrie compétitive 

est plus le reflet d'un 

certain rapport de 

forces politiques et 

sociales et d' une con
ception capitaliste de 

la croissance qu'une 

exigence véritable du 

développement de la 

société française. 
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Vr plan 

L'industrie ■ 

■ 
pour quoi faire? 

Michel Rocard 

La doctrine officielle de l'industria
lisme, défendue de concert par le aou
vernement et par le patronat est sim
pliste. Seule la croissance accélérée 
de l'industrie peut assurer à la fois 
le plein emploi et l'excé.dent commer
cial nécessaire à la possibilité d'exis
ter en tant que nation capitaliste auto
nome. Les autres objectifs économi
ques ou sociaux ne doivent donc être 
pris en compte que dans la mesure 
où ils ne contredisent pas • l'impératif 
i_ndustriel •, pour reprendre le titre 
d'un livre écrit par un conseiller pro
che de M. Giscard d'Estai~g. 

Mais cette logique de l'industria
lisme n'est en fait que l'exp·ression des 
intérêts de la classe sociale dominante. 

Comme l'ont clairement montré les 
débats préparatoires au sein des com
missions, c'est le C.N.P.F. qui a fait 
le VIe Plan. 

Il s'est senti suffisamment fort, vu 
les appuis accrus dont il dispose à 
l'intérieur de l'appareil d'Etat, pour 
obtenir par l'intermédiaire du plan une 
légitimation supplémentaire de la stra
tégie qui s'impose à la couche la plus 
dynamique du patronat français. La 
concurrence entre les économies im
périalistes, notamment en ce qui 
concerne les entreprises multinatio
nales, est une réalité dans la phase 
actuelle. Les entreprises françaises ne 
peuvent y survivre qu'en formant elles
mêmes des entreprises multinationa
les, ou en s'intégrant à des conditions 
financièrement · acceptables dans des 
groupes étrangers. Leur processus de 
concentration doit aussi s'accélérer et 
se traduire par des pressions encore 
plus fortes du capital sur l'appareil 
d'Etat et sur l'appareil. financier, en vue 
de financer plus aisément son déve
loppement. 

Cette stratégie n'est pas exempte 
d'arrières-pensées ou d'illusions de 
• paix socia le • : une partie des tra
vailleu.rs - ceux des secteurs les plus 
avances - sensibles à l'augmentation 
des salaires directs, serait mieux inté
grée dans les entreprises et moins so
lidaire de leurs camarades travaillant 
dans des branches ou dans des zones 
en ' déclin. Les victimes directes des 
mutations accélérées n'auraient que 
des moyens de riposte réduits et se
raient contenus par les possibilités de 
reconversion qui leur seraient offertes. 

C'est dans le même esprit que le 
patronat a repris à son compte les 
propositions de la • politique sociale • 
du gouvernement : réforme du salaire 
minimum, mensualisation, etc. Cette 
~ générosité • du patronat s'insère 
elle aussi dans une stratégie de moder
nis_ation de l'appareil productif capi
taliste. La sous-rémunération de la 
force de travail dans de nombreux 
secteurs (textile, bâtiment...) et pour 
certaines catégories de travailleurs 
(immigrés, ruraux, femmes ... ) permet 
la surv.ie, de nombreuses entreprises 
vétustes et immobilise un capital que 
le patronat espère désormais mettre 
en valeur d~ façon plus intensive dans 

les nouveaux secteurs à haute renta
bilité. 

Dans l'immédiat, cette redistribution 
des forces productives sera certes 
coûteuse pour les couches les moins 
avancées de la classe possédante, mais 
le patronat sait bien que les charges 
en seront très largement reportées sur 
les travailleurs par l'intermédiaire de 
l'appareil d'Etat (fiscalité} et par l'in
tensification des conditions de travail. 

L'objectif de compétitivité de l'in
dustrie a été apprécié par rapport à 
la stratégie de la classe capitaliste, 
mais l'analyse doit être poursuivie au 
niveau des contradictions de cette 
stratégie avec les exigences de l'appa
reil productif et les besoins réels de 
la société française. Même dans la 
logique du système en place, c'est une 
stratégie bornée. Elle retarde d'un 
siècle. Il suffirait de créer des usines, 
de donner à la main-d'oeuvre la forma
tion Juste nécessaire pour la mettre 
immédiatement au travail et l'on rat-

!. 
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traperait notre retard industriel ta d. 
que I b . . , n 1s 

. es ~soins dits • qualitatifs • se-
r?1ent satisfaits dans une phase os 
terieure, celle de la soc1·été p -
· d · 1 • post-in ustne le • ... Mais corn t . men croire i~e /otre appareil productif puisse at
e1n re_ un haut degré d 'efficacité alors 

q~e. simultanément les conditi d 
vie et d t ons e 
dan~ lese virl~~~p~~e 

6
~ ~:~~ier:~e~ 

~~n ;i:~x di~c'~:~seignemen~ resteraient 
de l'état de s ~éd que I amélioration 
ralentirait ? an ° la p_opulation se 

La stratégie de l'industrialisation du 
VI• Plan, c 'est pour la classe au pou
voir la tentative de survivre dans le 
contexte nouveau des économies ou
vertes et des luttes engagées à l'échel
le nationale, européenne ou mondiale. 

Le rejet de cette stratégie n'est pas 
seulement fondé sur le constat de sa 
faible cohérence et la dénonciation 
de ses implications sociales, mais en 
même temps sur le refus du capitalis
me et notre croyance en la possibilité 
de le remplacer à bref délai. 

En faisant apparaitre le coût de cette 
industrialisation en termes de concen
tration des pouvoirs, de dégradation 
des conditions de vie des individus 
et du potentiel collectif, c'est déjà un 
type de croissance, la croissance capi
taliste, que nous mettions en cause. 
Pour les socialistes, c 'est vers d'autres 
finalités qu'il faut tendre en s'appuyant 
sur d'autres forces sociales et en uti-

/i 

.. 
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lis~nt d'autres moyens : une réorien
tation réelle de l'effort productif dans 
le d d ' r ca re e la construction du socla-
i~me e.t de la démocratie ouvrière, 

visant I emploi rationnel des ressour-
ces humaines et naturelles et des 
moyens techniques Implique et la 
tranSformation des rapports sociaux de 
~roduction et des modes d'exercices 

u pouvoir et la conquête d'une lndé
P~ndance réelle v is-à-vis des écono
,:nide_s Impérialistes dominantes c'est-
a- 1re u h ' 
1 

. n c angement de nature révo-
ut,onnaire. 0 
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Malades de la peste 
-Christian Leucate 

Les hauts et les bas de. la spécu
lation boursière à Wall Street la 
fuite devant le dollar sur les mar~hés 
de change européens en sont les si
gnes av~ncés : une. grande peur. 
se dessine au sein du capitalisme 
international, à l'égard de l'état de 
santé de l'économie américaine. Le 
~ystème . imp~rialiste se préparerait-il 
a une cnse economique majeure? 

Ce risque se mesure en fait à 
la gravité des contradictions de la 
surpuissance américaine. Son dévelop
pement porte tous les traits de ce 
que Lénine appelle le « capitalisme 
pourrissant • des monopoles et de 
l'impérialisme (1). 

. A l'intérie~r, les pratiques monopo
listes entretiennent le gaspillage et 
la s!agnation re!ative des forces pro
ductives, marques par une croissance 
médiocre (2,5 % par an en moyenne 
pour 5,6 % en Europe), l'existence 
chronique d'un fort volant de chô
mage, le gonflement des dépenses im
productives et la dégradation des 
consommations collectives caractéris
tiques de la • société de consomma
tion •. A l'extérieur, la stratégie agres
sive des grandes firmes et l'expan
sionnisme politique dominent les mar
chés, contrôlent financièrement et tech
niquement les· économies nationales 
d'Eùrope et du tiers monde au prix 
d'une exportation massive de capi
taux et d'un déséquilibre chronique de 
la balance des paiements entre les 
Etats-Unis et le reste du monde. 

A partir de l'époque Kennedy, l'in
tensification de la course à l'espace 
et l 'offensive militaire au Vietnam 
affectent profondément ce mode de 
fonctionnement du capitalisme amé
ricain. Les dépenses d'armement join
tes au boom technologique entretien
nent à partir de 1964-1965 des taux 
de croissance sans précédents, inci
tent les entreprises à un rythme in
tensif d'accumulation capitaliste et en
couragent, dans un climat d'euphorie 
factice, la montée de la spéculation 
boursière. 

Mais, dans le même temps, l'effort 
de guerre et l'escalade vietnamienne 
créent les conditions de la crise éco
nomique actuelle : 

• Pour la première fois depuis 
la guerre de Corée, l'appareil produc
t1_f _fonctionne à la limite de ses capa
c1tes. Le patronat, accoutumé à dis
poser d'une abondante • armée de 
réserve industrielle • , n'a plus les 
moyens de s'opposer aux revendica
tion~ salar!ales alors que le chômage 
diminue tres sensiblement, notamment 
pour les catégories les plus qualifiées. 

e Pour sauvegarder leur taux de 
profit et leur capacité d'accumulation, 
les firmes pratiquent une politique 
continue de hausse des prix et d'in
flation. 

La compétitivité des produits 
américains se dégrade sensiblement 
sur les marchés mondiaux et euro
péens, tandis que, un capital important 
étant immobilisé dans les secteurs 
stratégiques, les importations doivent 
s 'accroitre afin de satisfaire des be
soins accrus de consommation privée. 

Le solde commercial des Etats-Unis 
- qui gage le coût de leur expan
sionnisme financier et militaire - con
nait une dégradation accélérée (de 
6 à 0,5 milliards de dollars de 1964 à 
1969), alors même que les charges 
extérieures de la guerre du Vietnam 
s'élèvent jusqu'à plus de 3 milliards 
de dollars ... 

A partir de 1968-1969, c'est la crise 
ouverte. Le gouvernement fédéral tente 
de modérer la dépense publique (bud
get) et la consommation privée (par 
une surtaxe fiscale), rétablit un dispo
sitif de protection contre les impor
tations. Les résultats ne se font pas 
attendre : la croissance s'effondre, 
l'inflation continue I En 1969, l'expan
sion de la production industrielle est 
nulle et si le taux de salaire s'élève 
de 7 %, 5,5 % sont repris sous forme 
de hausses des prix. Le chômage se 
réinstalle à son niveau habituel : 5 %, 
9 % pour la communauté noire. 

Au début de 1970, les mécanismes 
de l'accumulation du capital et de l'ex
pansion impérialiste sont sérieusement 
atteints : 

Au sortir de 1969, les entreprises 
américaines connaissent une situation 
de trésorerie très tendue. Les menaces 
sur leur taux de profit qu'accompa
gnent crise de confiance et chute des 

cours de bourse rendent leur finance
ment extérieur hasardeux. La relance 
ne pourrait donc être financée que · 
dans l'inflation (hausse · des prix, haus
se des taux d'intérêt). Le capitalisme 
américain qui hésite à prendre pleine
ment les risques sociaux et commer
ciaux d'une telle stratégie va devoir 
se résigner pour cette année encore 
à une économie de stagnation, avec 
toutes les conséquences de cette po
litique pour· l'ensemble de l'économie 
mondiale. 

• Le déséquilibre extérieur s'an
nonce plus sévère que Jamais. Or, les 
Etats-Unis ne sont -pas disposés à res
treindre leur train de vie impérialiste 
ni en matière d'investissements pri
vés à l'étranger (4 milliards en 1969) 
ni en matière de dépenses militaires. Il 
est vrai qu'ils se sont donné, avec le 
système monétaire international, tous 
les moyens pour que ce soit les éco
nomies dominées elles-mêmes qui fi
nancent, par le crédit accordé au dol
lar, l'expansion impérialiste. Mais ce 
système est fragile et une aggravation 
des rivalités interimpérialistes peut 
sérieusement l'ébranler : il suffirait, 
par exemple, que les spéculateurs eu
ropéens · continuent durablement à 
préférer le mark au dollar ... 

L'impuissance du pouvoir politique 
américain à maitriser cette crise est 
patente : par ses choix politiques et 
militaire!>, le gouvernement fédéral ne 
peut qu'entretenir les tensions infla
tionnistes (déficit budgétaire, pesée 
sur les taux d'intérêt). En outre, con
trairement aux gouvernements euro
péens qui ont une longue pratique 
des • politiques de stabilisation • son 
crédo libéral lui interdit d'impose~ aux 
entreprises ou aux salariés une quel-

conque discipline en matière de prix 
ou de salaires. Enfin, l'administration 
Nixon ne peut prendre le risque 
d'une · politique trop stricte du cré~it 
qui pourrait entrainer l'ensemble des 
économies occidentales dans une ré
cession généralisée. Somme de toutes 
ces contradictions, sa stratégie écono
mique pour 1970 - un "mélange de po
litique d'argent facile, d'économie bud
gétaire sordide sur les dépenses ci
viles et de bonnes paroles prudho
mesques - s'avoue comme une su
bordination Impuissante à la logique 
du capitalisme de guerre. 

Cette situation est lourde de con
séquences politiques. Alors qu'une 
crise idéologique ouverte traverse jus
qu'aux milieux de la gauche • libé
rale ,. américaine le « bloc militaro
industriel •, lui-même est désormais 
divisé à l'égard de l'extension du con
flit indochinois. Les milieux d'affaires, 
notamment, sont de plus en plus 
conscients du fait que le rétablisse
ment de conditions saines pour le dé
veloppement du capitalisme américain 
passe par le désengagement militaire 
au Sud-Est asiatique. Contradiction se
condaire, certes, mals qui Introduit 
des facteurs non négligeables d'insta
bilité politique. 

- ---· 
Le v•e plan· 

' ~--du tJF 
capital ' 

Sinistre et dérisoire gendarme du 
monde, Nixon ne dispose plus guère 
comme arme de gouvernement que de 
l'hystérie idéologico-policière de • l'or
dre et de la loi • . □ 

(1) Sur le capltdllsme américain, voir no
tamment la description, souvent contesta
ble sur le plan théorique mals d'une gran
de efficacité critique, de Baren et Sweery 
dans Le capitalisme monopoliste (Masp(,
ro). 
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parti révolutionnaire, 
et maintenant 

Christian Leucate (Paris) 

La Pnrti So~inliste Unifié, qui se veut 
-qnnnime sur l'exigence de ln construction 
du parti révolutionnaire, va sans dou!e 
connaître, lors du prochain Conseil natio
nal, de sérieux affrontements sur les for
mes d'alliances qu'implique un tel choix. 

Ne risque-t-on pas, dans ce débat, d'es
camoter quelques vrais problèmes : de quel 
type d'orgnnisation révolutionnaire avons
nous besoin ? Avec quelles responsabilités 
stratégiques ? Quel rapport anx masses ? 

Quelles responsabilités historiqLt,es ? 

11 nous faut savoir dépasser les confron
tations de pur dogme (Lénine contre Luxem
burg, le Lénine de 1902 contre celui -de 
1905 on 1917 ... ) ou la fétichisntion_ de telle 
ou telle référence historique (le parti bol
cbclrik, les conseils ouvriers italiens ... ) 
le parti révolutionnaire d'aujourd'hui ne 
peut se définir qu'au regard des rcspon
snbilités politiques précises que lui impose 
une situation historique concrèle. 

Ainsi, l'expérience de mai 1968 reste 
déterminante par ses leçons sur les formes 
possibles de la démocratie prolétarienne, 
lors do la rupture révolutionnaire (comités 
d'action) et parce que son échec même 
souligne les exigences de direction politi
<1ne centrale qu'impose ln prise du pouvoir 
d'Etal. Mais c'est principalement face à la 
politu1ue de normalisation développée de
puis lors, tant par la bourgeoisie que par 
les organisations ré/omiistes, -que nous 
devons définir nos responsabilités dans 
l ' édi/ication révolutionnaire. 

I. La stratégie de la bonrgeoisie monopo
liste depuis 1968 entretient les conditions 
d'une cri se sociale majeure : surexploita
tion onvrière, crise des « classes moyen
nes >, aggravation de la pression impéria
liste. Les contradictions du bloc au pouvoir 
el le durc issement des rapports de classe 
qui en résnltent, caractérisent une période 
pré-révolution1wirc. 

Définir une s1rn1égic culaptée implique 
cependant que l'o,i combauc toute simpli
fication cataslrophistc : 1cette révolution 
ne se fera qu'à des conditions précises de 
muturntion idéologique et d'organisation 
politique. 

• Ainsi, ln clécompositiou avancée des 
supe rstru ctures bourgeoises (crise idéolo
gique, cr ise des < libertés 1rnhliqqes :i, ) ne 
truduit pas une évolution inéluclnblc vers 
le fascisme. En luit la classe dominante 
tente clc réussir nu moins partiellement: 
l ' intéi;roti on idéologique et sociale (le la 
classe ouvrière. ·C'c.u sur ce terrni11, et non 
sur celui de la délcnsc démocratique, que 
le 11101tvcmcnt révol11tio1maire vu devoir 
s'org(l11iser et se baltrc ti titre principal. 

• De même, on ne saurait identifier 
c période pré-révolutioruwire > et « situa

tio11 pré-i11surrectio1111elle > cc scruit 
réduire nos responsabilités 11 l'attente pas
sive, cl:un < second mai >, réputé immi
nent et inévitable. 

2. M11lgré la /flillitc des forces politiques 
tra~itio11:wlles, l'!•égémo11ic réformiste n'est 
<JU a pcuic rcn11se çn cause att sei,i des 
"!"sscs. JI est urgent sur ce point de pré
ciser des analyses trop souvent marquées 
pur le volontarisme : 
, •. Depuis . l'expérience de mai ci par 

1 act10,11 continue des militants du ,P .S.U. 
ou cl autres groupes, une nouvelle cons
cience politique, de nouvelles formes de 
luttes, J>lus offensives et plus démocrnti
'Jues, tendent à se développer dans Ica 
entreprises el à l'université. 

• Néanmoins, le contrôle cfo débouché 
immécliut de chacune des /uue.1 comme la 
c?pacLte réelle de direction ce11tralc appar
t,cn11e11~. en_corc aux orf{rmisr,tio11s réformis
tes ~t s 1.nser_e~1t de ce fait dans leurs pers
p~ctwes ,JJollluJ~es propres : pratique syn
d1calc econom1ste, stratégie social-démo
rrate. 

Aussi, l'apparition de conflits soriuux 
< durs et exemplaires > ne suffit-elle pas 
à rarartériscr une < montée des luue.1 > 
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susceptible, par sa seule dynamique propre, 
dP. renverser le rapport des forces uu niveau 
stratégique. JI est plus juste de parler 
d'un d11rcisscme111 de certaines luttes, encore 
isolées, voisinunt avec des situations de 
repli défensif, el dont le potentiel ne pourra 
se développer tant (!Ue ne sera pas cons
truit l'outil central d'expression et de 
direction révolntionnaire. 

• Enfin, il faudrait en linir avec une 
représentation mystifiante de la classe ou
vrière, opposant, de façon simpliste, les 
masses supposées spontanément porteuses 
d 'nne « idéologie prolétarienne ,, cl des 
appareils (P.C.F., C.G.T.) ayant définitive
ment sombré dnns l'embourgeoisement. 
C'est, en fait, clans u11e sitWltion cle subor
dination idéologique de très larges ~ec
teurs de la classe ouvrière - cl des cou
ches moyennes - que le mouvcmell.l révo
lutionnaire va devoir s'affimier. 
. Sa responsabilité principale n'est donc 

pas de dénoncer comme « adversaires de 
classe ,, les organisations réfôrmistes mai,; 
bien de se donner les moyens de faire écla
ter les contradictions idéologiqqes existant 
nu sein de l'ensemble des masses placées 
sous lenr contrôle. 

A ·cette fin, la construction du parti 
révolutionnaire doit s'assigner une triple 
mission : 

0 Développer uue réelle capacité d'ini
tiative et d' intervention dans les lnttcs re
vendicatives immédiates ; 

0 Se doter des mo.yena d'expression 
politique de masse susceptibles d'ébranler, 
nu sein de chaque couche sociale, l'hégé
monie de l 'idéologie dominante ; 

0 Arracher leur monopole de direction 
du monvèment ouvrier aqx organisations 
réformistes, en démontrant son aptitndc ii 
unifier les pratiques de lutte sur les diffé
rents fronts dans un projet stratégique 
global. 

Soyons bien conscients qnc tant que nous 
11c di,~poserons pas d 'un tel instrument 
nos mols d'ordre « stratégiques > de con'. 
frôle ouvrier et d'action en tenaille ne cor
respo11dro11t ri c111cunc capacité cf/ectivc de 
prise en charge collective et se co11d,111111c
ro11t lÏ n'insf)ir er que des prntiques dis
persées, sujette.s ,i towe.~ les récu.pérntio11s 
instillltio11-11cllcs. 

Quelle orgcmisation révolu.t.ionnair~ ? 

Au regurcl de ces exigences concrètes, le 
Conseil national devrait se prononcer san s 
umbiguïtés sur Ica problème ssuivants : 
. l. Quel enjeu représente, dans l'édifica

tion du parti révolutiormaire l'acquis et le 
développement propre du P .S.U. ? 

• Accepterons-nous les tentations liqui
datrices qui considèrent le Parti comme 
« un milieu de travail parmi d'autres ,, que 
l'on investit ou que l'on déserte selon 
l'appréciation changeante que l'on porte 
sur la possibilité de l'utiliser pour partie 
au sein d 'un vaste ensemble d'obédience 
maoïste ? De faire de ceue référence aussi 
importante soit-elle, le critère excln~if dn 
partuge cle clnsse entre révolutionnaires cl 
réformistes ? 

• Nous laisserons-nous pétrifier duns 
l'atti1ude purement conservatoire - style 
Bureau national - qui, nu nom tlc l'unani
mité n'entretient qu'immobilismc, urnbi
guïté et clrnuviniamc d'organisation ? 

• Affirmerons-nous nu contraire la pos
sibilité d'un apport spécifique clu P.S.U. i1 
l'édificution révolutionnaire, en reconnnis
snnt Ha?s vain avont-gnrclismo, que sa 
base soc1ale uctqellc et ses indécisions idéo
logiques ne lui donnent ni le droit de pré
tendre construire le parti révolutionnaire 
par son seul renforcement interne ni même 
1~ certitude de conserver un rôl; hégémo
nique dans une telle constrnctiou ; 

- Que c'est dans une confrontation suns 
comploisnnce avec les autreA forces révo
lutionnaires que le Parti peut être effecti
vement contraint à clarifier son projet 
politique. 

- Mois qu'enfin, il représcnle _i1 la fois 
pur la somme d'expériences a~qu 1ses ~a~s 
les luttes et par la façon dont 11 penl rcfle
chir les débuts qui traversent l'enacmbl~ 
du mouvement ouvrier le seul ce11tre possr,
blc de ~01tfro1ttations e~ cl'i,iitiat,ives li r,11rt.ir 
duquel on puisse tenter d e dé!fager la_ f~ns
t.ructioTL du parti révolutio111w,re du pictine
me11t théorique et clu sectarisme sous le 
signe desquels risque ,le s'ef/ectuer la rcs
tructuratioTL d es actuels courants trotskystes 
et m11oïstes. 

Cela signifie notamment que ce n'est pas 
dans une succession « d'abcmclo,is p11rtiels 
de souveraineté > mais dans des débats 
exigeants avec ses partenaires, tant sur les 
formes et les objectifs cle chaque action 
qne sur les initiatives de regroupement 
révolutionnaire, que le P.S.U. pourra le 
plus utilement faire l'apport de son acquis 
politique et orgcmisationnel, à la construc
tion du parti révolutionnaire. 

2. Comment engager la construction du 
Parti révolutio1tnairc ? 

Il est. temps de réfuter les termes atten
tistes et sentimentaux dans lesquels le pro
blème de l'édification révolutionnaire est 
posé depuis Dijon en référence au « mou
vcmeni de mai > ou à un « courant socia
liste :i, aussi vagne qnc vaste. 

Cette dernière notion n 'n plus d'efficacité 
que dans la mesure où elle consacre la 
rupture avec « l'alternative _démocratique > 
et peut nous rappeler que le parti révolu
tionnaire ce n'est pas la simple fusion des 
groupes existants. Qne c'est la constitution, 
par la dynami(!ue d'un tel regroupement, 
d'un pôle capable de rallier par exemple 
les oppositionnels révolutionnaires du 
P'.C.F. o ude la C.F.D.T., mais aussi de lar
ges fractions des masses encore influencées 
par le réformisme, mais aussi tous les élé
ments en voie cle radicalisation des couches 
ouvrières, paysannes et même petites-bour
geoises. 

Cette perspective noua crée dans l'im
médiat des responsabilités bien précises ; 

() Nous clevons nous situer clairement 
1111. sei,i cles débats qui traversent le mouve
ment révolutimmairc sur des problèmes 
aussi décisifs que l'a,ialysc clc classe du 
P.C.F., la pratique syndicale, les /amies cle 
l'nctioTL cle masse clans la période présente ... 
A qui le camarade Elcurgon fera-t-il croire 
<Jue se rcconnuîtrc cette responsabilité, 
prendre acte des convergences apparues 
sur ce terrain avec la Ligne et L.O., c'est 
chois ir entre « gauchistes lég11ux > et 
« gauchistes révolutiomwircs ,, ? N'y au
rait-il, i1 ses yeux, qu'une réponse juste au 
problème de la violence révolutionnaire 
celle apportée par lu _ pratique n~tuclle d~ 
la Gauche Prolétarienne ? 

• Nous devons égulcment définir les 
/onncs du regroupement révolutionnuirc : 

Nous contenterons-nous, en mu11cre 
< d 'initiative révolutionnaire > de colloques 
et de revues - onverts i1 tous mais où le 
Parti n'est rien - cl de la seule ambition 
de nous situer au sein d'un « n10uvemcr1t 
révollttiowwirc > aux contours indécis 
et sons principe organisationnel ? 

Ocvons-noua, nu contraire, réaffirmer 
clairement_ notre exi~ence cl'un parti, au 
sens précis ,l'avcmt-gardc organisée, .ieul 
i1utrumc11t Jrolitiquc 1tou.s clo11m111t les 
moyen., cl'11ssumcr l'ensemble clc rto., rcs
po,i.,abililés futures et immécliates. 

Si tel est notre choix, soyons conscients 
quo toutes nos i11itiutivc., uni.taire.,, toit$ les 
clébats uléologiqucs ne vaudront ù terme 
que par les sanctions orgm1is~1tio1111clle; 
que nous saurons leur donner. 

/,a propositio1t cl'intcrvc11ir d11ns fo fusion 
Ligue • /,.O. 1t'cxclut ni la co11stitution de 
f,_o";ts 1mis_ co11trc fo répression ou l'impé. 
n~du11~c!, Ill le, recherche <l'actio11s unitaires 
clwers,f1cc., sur les divers front., ,Le lutte 
Alors, r"le i;ràce, i;arclons-nous de fair~ 
du mot d'.or!l~e - juste - d' « unilé i1 )11 
hase :i, 1 ultln de notre im1,uissuncc ou 
de !1?t~e refus i1 prendre toutes noH rcspon
sab1lttes, dans les initiative~ 1·entrales é~n-

lcment indispensables pour amorcer effec-· 
tivemcnt la construction de l'organisation 
révolutionnaire. . 

Cette tâche sera longue. Elle implique 
l'acceptation lucide d'étapes intermédiaires 
tant clu po_int de vue de l'umpleur du re
groupement que de celui du type d'organi
satioh. Ne préjugeons pas des formes ache
vées du parti révolutionnaire. Notre pro
blème immédiat est de trouver quel type 
de débat interne el externe peut permettre, 
dons le respect et l'efficacité organisation
nelle, (!Ue les premiers regroupements ne 
créent pas une grosse secte mnis un réel 
pôle d'action ·ouvcr~ à l'ensembl: d'es 
forces révolutionnaires. 

3. Commént situer notre pratique à l'égard 
des organisations de masse ? 

Nul ne conteste que l'efficacité du parti 
révolutionnaire nécessite la médiation de 
telles organisations. Un accord aussi géné
ral se fait, au sein du Parti, à lu fois pour 
dénoncer les déviations opportunistes ou 
économistes propres aux formes actuelles 
cle l'action syndicale. 

Mais sur cette base, un débat suns faux
se~~lnnts doit éclairer les perspectives 
pohllques qt1e nous entendons donner à 
notre in!ervcntion dans les entreprises : 

• Estunons-noua que la forme syndicale 
est, par elle-même cl~11asséc et que, sur le 
Iron! de_ lu production, les initiatives du 
P11r11 doivent se développer principalement 
en clehors des organisations syndicales exis
tante~ (ou contre elles) avec pour objectif 
avou~. lu ,construction d'une organisation 
o1_1vnere d un ,_typ~ n_ouvean (réaultunt pur 
e~emplc de I mslltutronaliantion de comi
l?e <!c hase). l)BSurunt ln fusion immédiate de 
1 nct10:1 pol111que et de l'action syndicule ? 

•. I enso'.1s-n,o~s, nu contruire, qu'un tel 
choix, applique a la phnec uctuelle ne peul 
c?ndui~e q1;1'it l'isolement des 'm~litunts 
re~olu1tonnu_1res dans un avunt-gnrdisme im
puissant et 11, l'abandon de fait du contrôle 
des luttes reelles ii l'hégémonie 'f .. . t ? Q re oruns-
~ · ue,. !1our •cette raison, la radicalisa
tum politique de l'actioll revendicative 
flt! sse_ et par le re,iforcement ile l'or a-
r1is11t101t f>olitiquc s·ur les lieu l odg 
t · x -c e pr uc-
wn et par. ~11e pré~cnce massive et ol/en-

:l::c des n~il,t?11ts revolutio11naires au .sem 
• orgaT1t$at.io,is cle m.,1ue existtmtes y 
'tfJo.,cmt. fJ(lr un~ pratique exigeante cl; la 

fc emocratie sy1ulic11le le durcissement des 
ormes et <lc!J objectifs de lutte ? 

Tel nous •emblellt l . . 
/1/èmc, ù d :b· • • e., t•rincipaux prfl-

, • • /.J uttre .u nous voulan., donnrr 
11

~ ~fi?'L.l~f•l 111&tiolll1l les eujeux les plu, .ug11, c111L s. 



Contre la 
du parti 
Bureau 20° section de Paris 

L'arücle du camarade Terray (T.S. N° 
455) sur le Conseil national de juin 70 
a pour objecti( de modifier l'ordre du jour 
proposé par ln D.P.N., qui fait du contrôle 
ouvrier le point principal et premier de la 
discussion, c l y substituer le problème de 
la construction du parti révolutionnaire. 
Cette initiative serait « terriblement révo
lutionnaire l> si elle ne cachait pas un 
postulat laissé implicite et indémontré par 
Terray scion lequel .le problème de la cons
truction du Parti est identique au problème 
de l'unification avec les groupes. Or ceci 
est, à notre avis, une confusion dangereuse 
et immotivée . . En effet on ne voit nulle 
pari dans les démons!rations de Terray en 
quoi la construction du Parti (sur laquelle 
tout le monde est d'accord, verbalement 
du moins) passe par l'unification avec les 
groupes 1>lutôt que par le développement 
de ln base prolétarie nne du P.S.U., cc qui 
ne peut so faire que par l'approfondisse
ment de notre ~tratégie dont le contrôle 
ouvrier est un d cR points fondamentaux. 

Mais c'csl sur le <i: verbalement i, que 
nous voulons revenir et montrer en quoi, 
ù notre nvis, T e rray pose « ve rbalement » 
le problème de l'unité. 

En effet après avoir fait longuement le 
· procès des options el des actions du Parti 
depuis D ijon, Terray sous le titre « Abou
tir ,1 des déc isions concrètes J> nous pro
pose 4 points que nous devons étudier en 
détail parce · qu'ils soulèvent un certain 
nombre de problè mes de fond concernant 
le Parti, su presse, son « idéologie " • ses 
cadres, e t,·. 

l " point : <i: Ouvrir avec tous les mili
tants et les i; roupcs ... une discuss ion ... Cette 
discussion d oit n ,ccvoir dans notre presse 
/j ournal et re vue) une plarc privilégiée. l> 

De ffUOi s'agit-il ? De livre r T.S. aux dif
fércn,s groupes <Jni s'en serviront comme 
tribune pour c11x-111êmcs e n juxtaposant 
chacun le ur position sur tous les Jlrobl,',. 
mes (car on ne peut. pas 11arlcr Réricusc-
111ent ,.le « si rat égic e t d'organisal ion l> 

comme prop oHc T erray, sans aborder ii 
r•cu près tous les prohlè mcs du marxismcl. 

Nous aurons droit ains i, l}ar exemple, . 
i, la concepti on du parti chez Léni11e, Sta
line (1 ?) Mn<, 0 11 Ba kounine (on « ou• 
hlic l> h~bituc llcmcn1 Marx sur le sujet ; 
heureuses cxrcpt.ions le s ar1icles de Molino 
cl de Vcrgc1· : T .S. N° 456, qui seuls eu 
parlent) c'cst•;·,.dirc la conception du parti 
chez ces aute urs telle que la r;oierrt cc.~ 
grOllflCS. A pro1ios de la stratégie, nous 
<levrons parle r de l 'Etat, des syndicat s, de 
1l'inrpériuli,\111e, •,Ju sociali sme, etc. (par 
exemple nous en viendrons i11é1;itable111.c11t 
i, ilisculcr <les faits tels que : savoir si 
!'U.R.S.S. a <i: dégénéré ~ en 192I, 1926, en 
1956 ! Ou encore savoir si la Chine est 1111 

Etat socialiste, paysan, pctil h~ari;eois, 
ouvrier déi;énéré, etc.) . Les conscque11ccs 
d'une telle « disc4ss ion l> duos les colon
nes de T.S. n 'amè neraient en rien la cons• 
lruction du parti, ni de la- ~héorie révolu
tionnaire. 

Pus plus <111 0 le Parti ne se construit eu 
juxtaposant des appareils, la théorie ne se 
construit, comme uous allons le voir, en 
juxtaposant des « idées :& . 

En effet, prenons le problème de la 
revue <i: Critique Soci:rl islc ~- A !ors . qu~ 
nous uvons absolumc11t besoui d u,1 ou.ttl 
de dûvcloppenw11t théorique ( ~ S_ans t~1eo
rie révolutionnaire, pas de parll rev?luuon
naire » Lénine) nous ln trunsformerions e? 
tribune pour des personnalités qui exph• 
queruicnl côte i1 côte, leurs vues sur cha
que problème. Certes cela n'est pas mau
vais en soi, c'est ce qu'a fait le N° 2 • de 
c Que faire ? i, sur le P.C.F. Mais, pour 
prendre rel exemple, s i cc numéro apprend 

liquidation 

à ceux qui l'ignorent telle ou telle analyse 
sur le P.C.F., il se borne là, il ne fait 
progresser en rien l'analyse qui est i, créer, 
à développer cl ù synthétiser sur cc sujet. 
Or c Critique Socialiste J> doit être, primo : 
une revue théorique, c'csl-<1-dire qui fait 
avancer la théorie et secundo la revue 
du parti, c'est-à-dire une revue oi1 se forge 
l'un.ité de la théorie et clc la praxis, où 
des travailleurs manuels cl intellectuels 
apprennent la t héoric en l'élaborant et non 
la revue de notables gauchistes (car les 
groupes ont déjà leurs notables et bien 
plus que chez nous) . 

En résumé, les rédacteurs d'une revue 
révolutionnaire sont à faire SQrgir du Parti 
ou à regrouper en équipe, ils n'existent 
pas encore et certainement pas dans les 
groupes. 

2' point : Terray nous dit que <i: cette 
discussion ne saurait être un débat aca
démique abstrait ; qu'elle doit êfre aussi 
longue ( ! ) el approfondie ( ! ) qu'il fau
dra ... ». Mais nous avons ~ plus haut en 
quoi celle discussion, serait académique 
(les man~nrins étant remplacés par les 
vedettes gauchistes). Ajoutons que la c lon
gueur :& et la « profondeur J> sont justement 
le plus souvent des critères académ.iqucs cl 
abstraits. 

3' poin.t : <i: Il faut déclarer dès mainte 
nant que notre Parti ne se cons\dère pas 
comme le noyau privilégié du futur Parti 
révolutionnaire i, nous· dit Terray. Ici nous 
disons non, non, et non à ce perpétuel 
masochisme de certains militants du P .S.U. 
envers leur Parti ; si Terray est mal dans 
sa· peau, tant pis pour lui ; les militants 
engagés dans les luttes n'ont que faire de 
ci, défaitisme el ont déjà choisi depuis 
longtemps entre marxisme r_évolutionnuirc 
e t social-démocratie. Si le parti était socinl
démocrntc, nous n'y serions, pour notre 
part, tout simplcrncnl pas. Cela ne ve41 
pas • dire fflle par uutosntisfuction nouo nous 
proclamions le 'pul'li révolutiormni re, mais 
nous rcpréscnt.ons l'ébauche lu 111oi11H im
pnrfnit e, le maximum de i:011.,cicw •,: pos
sible, c l'avant-i;an:lc > 11ui, si elle He 
radicalise cr s'implante sern reconnue pur 
lo prolétariat. Or de ce tte. avant-;;nrdc, s i le 
P.S~. n 'en est pas le seul élément, ·il en est 
néàmuoins le pivot. Nous n'avons donc 
pas ù <i: ê tre prêt '> aux plus _larges con

, cessions en cc qui concerne le sigle, les 
structu.rcs et les hommes pour peu qu'on 
nous en propose de mci)lcurs l>. Le sigle 
P.S.U. pris littéralcmcnl ne signifie plus 
grand-chose, mais concrètement jl représente 
beaucoup dans l'esprit des masses. Pour
quoi s'appeler alors P.C.U. (m.l.) par excm
plc ? Quant . aux structures, bon nombre 
d t! militants rcjellcnt catégoriquement le 
« centralisme démocrutiquc > c'cst-i,-dire 
l'ultra-centralisme léninien, issu des condi
tions de la h111c contre l'nutocraJie ·1surist.c, 
conception vieillie cl déjà discutée en son 
temps, c1ui ne peut absolument pus être ln 
formfl d'orgunisatiou udnptéc au parti. 
C'est pourtant cc que nous propoHént les 
trotskys1cs cl les maoïstes. Ils ignorent 
visiblement que le clrnntago : tonte forme 
d'organisation <Jni ne serait pas léniniste 
serait aocial-démocrnte, ne vaut même pns 
la peine d'être pris en considération pour 
qui a un tant soit peu étudié Rosu ou 
Gramsci ou pour qui s'instlirc des luttes 
réelles des musses qui ne cherchent nulle
ment à étre enrégimeutécs pur un nouvel 
appareil bureaucratique (cf. Barjonct 
« Lu révolu1ion 1rahic de Mai > ; « lo sub
jectivisme de Lénine >). 

En cc qui concerne les hommes, pour 
revenir à ln phrase de Terray, nous avons 
produit clcs dirigeants nationaux, locaux 
ou syndicaux (à commencer par Terray 
lui-même dans ce 3' cas) c1uc pourraient 
nous envier tous le~ groupett réunis. 

4' point Terray à propos des « diffé-
rents fronts o•• nous· combnuons aujour
d'hui i, les sqrvole : <i: lulle contre ln 
répression, lutte contre l'impérialisme 
etc. :& on aimerait connaître cet <r etc. l> ! 
Mais pour être plus précis il faudrait 
avoir une perspective politique que Terray 
n'a visiblement pas. 

Kcrgoni sera plus prec1s, dans le même 
11"' de T.sS., en parlnnl de ln campagne 
armée avec la Ligue (qui n'a pns dépassé 
le cadre d'une campagne nnti-répression) 
et de la campagne anti-impérialiste (à pro
pos de la lettre de L.O. et de ln Ligue nu 
Mouvement de la Paix le 10 mai) Le pro: 
grès de l'article de Keq;ont et de celui · de 
Vcssilier dans fo n4méro suivant de T.§., 
par rapport ù Terray, c'est . qu'ils posent 
explicitement le problème de la fusion où 
cUc est possible, c'est-à-dire avec ln Ligue 
et L.O. et Je problème des alliances avec 
le P.C.F. (Terray, lui, y met de telles con
dilions qu'il ferait mieux d'avoir ln clarté 
de refuser toute alliance uvec le P.C.F.). 

Nous so=es· quant à nous pour l'allian
ce avec lé P.C. mais sans oublier que, c'est 
en quelque sorte une alliance non seule
ment avec une large fraction de ln classe 
ouvrière mais en même temps uvcc ln 
bure1it1cralie stalinienne, principal obstacle 
au développement des forces révolution
naires dans le monde. Si on s'allie à eux 
c'est pour faire éclater les contra_dictio"ns 
entre la bureaucratie et les musses. C'est 
pourquoi, loin de faire taire les critiques, 
l'alliance avec le P.C.F. ' doit les renfor
cer. (Critique n'a rien à voir avec dénon
ciation verbale des dirigeants, cc qui ne 
sert qu'à les souder un peu plus à leur 
base ; cri1ique signifie attaque théorique 
et pralique en démontant le stalinisme et 
c 11 proposant autre chose sur le contenu clu 
socialisme et 1uir lit-même sur les 
q: moyens » d'y nrriver. 

En cc qui concerne nos rapports avec 
les groupes, deux lignes sont apparues nu 
cours du débat dans les trois numéros de 
T.-S. (et i, la Fédération de Paris) : l'une 
Kcri;oat-Vcssilier en faveur d'une petite fu. 
sion (avec L.O. et la Ligne) ; l'autre, Tcr
ruy-Paris-majo en faveur d'une grande <i: fu. 
s ion des Mao à l'AJ.S. (incluant bien sûr 
la Ligue et L .O.l . 

Nous ne pouvons souscrire uu projet de 
i;rande fusion avec tous les courants pour 
des raisons concrètes que Terray, etc,, ne 
prennent même pas .en considérution cor 
cela ruinerait leur projet. Si l'on élimine 
les Stalino-ttotskystcs de l'A.J.S. uvec qui 
nous n'avons rien de commun (cc n'est pus 
nous qui créons un concept uussi hûtonl, 
c'est lu bâtardise de cette orgnnisntion qui 
nous force i1 l'employer) il nous reste ii 
examiner pourquoi nous sommes contrnints 
d'écarter les différents groupes maoïstes 
en tant qu'orgonisations pour une évcnt4cl
lc fusion. Il existe trois groupes notnblcs : 
lu Gnuchc Prolétarienne, le P.C.M.L.F. et 
Vive lu Révolution. Ln G.P., nous l'avons 
démonlré m11i111cs fois (cf. articles de A. 
Guillem, cl S. Mullet duns T.S.) est po• 
pulislc et non marxiste, 011 voit mal com
ment fusionner avec (quand bien même clic 
le voudrait) ; ajoutons que selon Terray 
( ,z Que foire :& n° 1) elle n'est même pas 
maoïste ! Cc groupe, rl'uutrc part, n'a ni 
buse 04vrière (cf. le manque total d'écho 
lors de su dissolution) ni progromme ou
vrier (cf. la nullité de lu défense de Le 
Dantec, mnlg~è l'excellente trih,1110 qu'était 
110ur un révolutionnuire 1:c tribunal ini
que). 

En ce qui concerne le P.C.M.L.1". nous 
avons reconnu qu'il avait une certaine im
plantation. L'obstnclc est son swlinisme 
non seulement pour ses rupporlH uvc1· nous 

mais O:ussi · pour luï,.méme. Le stalinisme 
n.'nyont plUB aucnne chance, la place étant 
prise par les P.C. ofriciels pro-rosses, celte 
contradiction insoutenable entre nne . pra
tique révolntionnoire et l'adulation du 
bourreau du mouvement ouvrier a vain 
an P.C.M.L.F. d'éclater en 5 /rcictwm hos
tile.s ; cet organisme en tant que parti est 
donc un cadavre, par contre ses militanta 
ouvriers demenrent vivanta ! (il semble 
bien que cc soit à eux que fait allnsion 
la commission Entreprise 'en parlant de 
maoïstes dans les boites). Mais nons ne 
pouvons les toucher à travers les micro
groupes où ils subsistent ; ils se rallieront 
à nous dans qne pratique prolé1arienne 
commune. 

Qunnl à c Vive ln Révolution>, on pent 
discuter avec (ainsi qu'avec les c Cahiers 
de Mai> qui en sont ,proches tout en 
n'étant pas maoïstes), mois il s'agit là 
honnêtement de groupuscules, 100 à 200 
personnes, avec pour la première nn côté. 
c Nnntcrrois > accenln~ Ajoutons que si 
ces gro)lpes ne munquent pas d'intérêt, ils 
sont contre tout c parti >. 

La réalité nous force donc de constater 
que seuls la Ligue et L.O. sont des intèrlo
culeurs possibles (ajoutons qu'ils cherchent 
i, fusionner, ce qui décuplerait leurs for
ces) el que l'un d'eux, L.O., est le seul 
groupe organisé nationalement uvec une 
forte buse ouvrière. Qu'ils soient trotskys
tes ou maoïstes importe peu foce à ces 
jugements de réalité. Nous nous devons 
d'intervenir dans leur processus de fusion, 
sinon clic se fera à nos dépens, et, cette 
fusio·n étant loin d'être faite, a11Jènera LO. 
ù comprendre que noua représentons pour 
eux plus d'intérêt que la Ligue, s'ils veu
lent bien s'écarter un peu de < l'œcoménis
me trotskyste>. 

En effet, Keorgoal a dit, à juste titre, 
que nous nous intéressions à ceà groupes 
c à la limite en dépit du fait qu'ils soient 
trotsk.ystes >. Nous pensoUB que cela est 
parfaitement exact et qu'on axe de lqtte 
comme le c contrôle ouvrier> amènerait 
enfin les trotskystes à éc,laircir leurs posi
tions ou ù se montrer finalement réaction
nuire. Que devon1rnous entendre en effet 
par contrôle ouvrier et qu'entendent par 
là les trotskystes (s'ils en parlent) ? 

A notre avis nous devons entendre· par 
ce mot d'ordre : contrûle ou11rier wu.s le 
régime c<1pilalùlc, c'est-à-dire auto-organi-

13 



·:~r;·~··;··:r .. ~·~.-~, .. ·.-<:/ :~ 

}l1if/Jf!Îl~··,jii#l:·•·,;· 

r\ onàèf, ,-1 

h'i:!c: }a:_· , __ , -:~,~'-; 1 · :'.n':.".'.':a~·\\1/; î 

! .,. : :, : . ' . . -~-\; 
i ~ ~--- : , ~ ·, } > ~ e: 1 

. ~;,,,_ . 

011- ~~~~i: t~~~*iii~~ 
. ' . . :: 
. . . '~. 

.:{~ 

,~fl'i~ 
sation des masses en lullc, là où les trots• 
kystes entendent contrôle. des mass~s . sur 
« !'Etal ouvrier ,, et ses dirci:,t!)urs d usmes 
après la prise du pouvoir, c'est:à-dire so_us 
le régime socialis1e. Le control~ ouv~1er 
préfigurant pour nous l'autoges11on,, c est• 
' ,-dire le socialisme tel que nous I enten
dons, les trotskystes seront bien forcés_ à 
cc propos et devant les masses, d_e _dire 
,·oncrètemcnl s'ils entendent par socrnhsme 
dictature de J'E1n1, du Parti et des bureau• 
nales (tel c1ue Trotsky l'entend dans « Te~
rorisrnc cl CornrnL1nisme ,, cl tel que i:-,e
nine J'entenduit aussi) ou nu contraire 
pouvoir politique et économique . i1 l'échc• 
Ion lor;nl (villes, usines) et na~10nul des 
Conse ils ouvriers surgis spon!unemcnt des 
Ju11es pour la prise du pouvoir comme les 
Soviets ou les comités rl 'nsinc all emands. 

C'est pourquoi cet axe stratégique a le 
cloulilc avuntagc de IIOL\S [nirc voir clair 
en nous-mêmes et de contraindre les autres 
(Ligue, L.O.) ù clarifier. leurs positions : 
c'est pour11uoi approfondir le concept de 
« conl rôle ou·vricr ,, n'est nullement con
tradictoire uvcc un processus unituirc mais 
nu contraire ne peut qu'y contribuer. 

En conséc1uence : la X' section de P?· 
ris du · P.S.U. a adopté par plus des trois 
•11iurts des voix la mol ion suivante : · 

~ Le problème de lu construction du 
Parti Révolutionnaire passe prioriluircmcnl 
par l'approf ondisserncnt de la nol ion. ,le 
contrôle ollvrier cl non pur le probleme 
de lu fu sion uvcc les groupes qui dans cette 
perspective vient en second. 

Les deux problèmes : co111.rôlc ouvrier 
et création du Pnrti, sont deux moments 
d'un même processus et ne sont pas sépa• 
rables. Le Purli nuitra des luttes et de 
leur contenu révolutionnaire et non d'en
tentes d'appareils. Si nous 11vo11s une no• 
lion claire du contrôle ouvrier et de la 
perspective dans laquelle il se pince, les 
groupes nous rejoindront d'autant plus 
aisément. 

En conséquence ln section demande pour 
les Conseils, fédéral et national, de 
juin 1970 

• que l'ordre du jour soit maintenu 
avec comme point n° 1 le contrôle ouvrier ; 

• que la majorité du temps des déhnts 
soit ·consacrée à ce problème. > 
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Quelle organisation 
révolutionnaire ? . 

7 Comment la construire . 
Bernard Brain (P.aris) 

Oc toutes les discussions soulevées à 
propos du problème de ln constru_ction. du 
Parti Révolutionnaire, tontes renvoient fmn• 
lcmcnt i, deux questions majeures : de 
quelle organisation avons-nous besoin ? 
Quel est le chemin le plus court pour Y 
parvenir? li n'est pas sûr que tous les 
camarades soient d'accord sur les réponses 
à formuler à ces deux questions préalnbles. 
De quel parti s'agit-il ? 

Le problème du parti à construire ne se 
pose pas dans l'abstrait. La théorie ne de• 
vance jamais lu pratique sociale. Et ce sont 
le~ problèmes pratiques qui suscitent les 
éléments théoriques susceptibles d' apporter 
des solutions i1 ces problèmes. Le par!i n'est 
pas non plus une fin en soi mais un ins
trument de lune au service de la classe 
ouvr,cre et de ses alliés. C'est ainsi qu'à la 
question : de quelle organisation avons
nous· besoin ? les seules références histori: 
ques ou dogmatiques sont insuffisantes. 
Nous savons bien que Lénine - à qui l'on 
attribue faussement une conception figée 
du parti - a modifié très souvent sa façon 
de voir en fon ction des nécessités pratiques 
de ln lutte découlant de la période bisto· 
rique. C'est encore en raison du caractère 
exceptionnel des premières années de cons• 
tructi.on du socialisme dans les conditions 
que l'on sait, que Lénine devait faire voter 
nu X' Congrès du P .C. (b) l'interdiction 
lempornirc des Iructions dans son parti. 

Pour ce qui nous concerne l'analyse de 
h période a été correctement faite par notre 
parti depuis le VI' Congrès. Il serait bien 
sûr nécessaire de préciser encore, mais les 
dominantes sont claires : crise du capita• 
Jisme ; durcissement autoritaire du régime 
cl politique conjuguée d'intégration el de 
répression (non pas le fascisme ! ) ; faillite 
des parti s traditionnels de ln gauche en 
même temps <111'emprise encore considérable 
du P .C. sur ln classe ouvrière ; etc. 

C'est cc contexte politique, cc sont les 
néecssités pral iqucs nées des formes cl 
contenus nouvcuux de ln lullc des classes 
(Aaus uégli{(er les plus tn11li1ionncllcs) , <iui 
doivent nous µuider pour dégnger les i;rnn
dcs lignes de l'oq.:anisution qu' il est néces
saire el possible ,le construire maintenant. 
JI est prohahlc <1uc nous ne dessinerons 
pas les contours <lu 1>arli révolutionnaire, 
te l qu'on peut le rêver théoriquement. Mais 
cela ne fait rien. Les plus impatients 1le
vro11L aucndro ! Ce sont les nécessités oLjec· 

. tives de la lullc des classes qui le corn· 
mandent et non pas les désirs su.bjectifs 
conjugués de quelques dizaines cl'intcUec• 
tuc ls. 

Le problème essentiel est donc bien de 
faire émerger un pôle assurunt le débouché 
politique global aux )uttcs radicales menées 
sur le terrain afin de modifier réellement 
le rapport des forces entre réformistes et 
révolu1io111111ires au sein de la classe ou
vrière (principalement), de faire reculer 
l'emprise du stalinisme c l des illusions 
réformistes. 
Nous ne partons pas de zéro 

A cet éµanl, il fout pnrler concrètement 
et s incèrement : nouB ne partons pas de 
zéro ! Le P .S.U. u tléj:i un actif non négli
geable (acquis nprès de longues années 
d'efforts de nombreux militants) ·que ce 
soit dans. le milieu paysan · ou le mouve
ment ouvrier. A l'intérieur même des orgu
nientions représentatives de ces milieux, les 
courants corrcs1>0ndont le mieux aux idées 
que nous défendons sont en progressi.on 
rapide. C'est aussi por hi que passe le pôle 
alternatif ! Nous ne pouvons passer sur les 
dangers d'isolement et de sectoriHme qui· 
guettent toqte organisation d'extrême-gau• 
che. Nous ne croyons pas à l'avant-garde 
nuto-1Hoclnmée, au noyou <lur qui, parce 
c1u'il aurait sur tout problème la position 
juste et des structures holcheviquès de 
parti, verrait automatiquement affluer vers 

lui un i, un les militnnts ouvriers. L'hist?ire 
de c~s trente dernières années n e!-' r~ison 
de ces groupes, spécialistes du « t_e~o!gm•· 
ge révolutionnnire " · C'ést en reahte en 
prise directe uvec les masses, avec elles cl 
sous leur c,ontrôle que se dégagera l'nvnnt• 
garde révolutionnaire. 
De1LX d.a,igers à éviter 

La polémique entre la Ligue Commu• 
nistc et Lutte Ouvrière1 à_ propos <lu . 1 

rr 

Mai, révèle assez bien les deux concepu?ns 
contradictoires, mais toutes cli:ux err?_necs, 
dont ces organisations · conçoivent·. 1 !"}e_r
vention politique. La L.C., pravilegd,e 
à l'excès l'apparition autonome e 
l'avunt-garde sans liens réels et pro
longés avec les masses. Elle ~la• 
que, de l'extérieur, ses propre~ , mots cl o_r• 
drc sur la classe qui n'a pas ele consultee 
pour les élaborer : c_'cst l'nvant•gar~e ... 
sans masses (ouvrières) . L.O., au contraire, 
se sacrifie sur l'autel de la C.G.T. au 
nom d'un sociologisme mécaniste : puisque 
l'avant-garde de masse n'exi~te p~s ré':lle
ment, Je rôle des militants revolnt10nnaircs 
est de défi.Ier aux côtés des masses et d~s 
responsables C.G.T. : cl d'étouffer comple• 
tement leurs propres mots d'ordre uu sein 
du cortège C.G.T., et de négliger l'appari
tion d'une direction révolutionnaire de re
change ! L'intervention politique révolution• 
nairc conséquente c11 direction des masses 
est un urt difficile. Il faut sur chaque pro
blème allier correctement l'apparitio11 auto• 
nome de l'avant-garde (nécessaire :1 la dé
monstration de l'existence d'une direction 
révolutionnaire de rechange à celle du 
P.C.F.) el ln présence da11s les luttes des 
militants révolutionnaires (assumant chaque 
fois que possible ln direction politique 
des luttes de masse) . Il ne doit pas y avoir 
disproportion entre ces deu.x mon;,ents de 
l' intervention politique, mais au contraire 
étroite corrélation, l'un ussuru11t le prolon• 
gemcnl de l'autre. 

Le problème des rnpporls avec le P.C.F. 
se pose de la même façon. Contrairement i1 
cc que pense E. Terray, le Bureau Natio
nal du Parti a eu raison de passer les com
promis qu' il a 1>assés et qui nou8 ont con• 
duits :1 la llourse du Travail le 29 avril, 
au l " mai et au rassemblement tlu 10 mui 
,1 Vi11ccnucs. Certes, il y u de bons el de 
mauvais compromis. On po11rruit discuter 
longucmcnl sur ces trois là cl 11otarnment 
sur celui concernant la loi anti-cusseur~. 
Mais globalement, la politique tlu compro• 
mis était juste et les com11romis paHsés, i, 
quelques nuances près, honorahles. Maie 
cc qui caractérise esse111iellcrncnl cdtc 
conception des rapports uvce le P.C.F., c'est 
ln double npparition néccssairemcul colll• 
plémentairc : c'est, d'une purt Simon 011 
Bridier s'udressant il l'ensemble des mili
tants sur 110s positions, grâce lll! compromis 
pnssé, c'est Rocard défilant en têle clu cor• 
tègc anx côtés des dirigeants du P.C. et 
c'est, d'uutre purl, chuque foie un fort 
groupe de militunts révolutionnuircs, orgn• 
nisé pur le parti ou en accord uvec d'autres 
groupes, 11ss11rant l'a11pari1ion icohérentie 
d·u11e possible direction de rechunge et per
mcllunt aussi le soutien de musse aux idées 
exprimées pur nos dirigeants de la tribune. 
Il ne s'ngit pas là de deux- politic1ues diffé. 
rentes ! Noue n'uvons pus à choisir entre 
ce que - de Terray i1 la presse bourgeoise 
en passant par le P.C.F'. - on nous pré
sente comme deux voies. Comme s'il y avuit 
une voie des groupes révolutionnaires sur 
luquelle nous devrions nous aligner ! Non 
il s'agit en fait d'une seule el même poli'. 
tique. C'est encore une politique difficile 
à manier, mais c'est la seule 1111i ne tombe 
ni dans le piège de ln c11ution du P.C.F., ni 
duns le témoignage esseulé. C'est ln seule 
qui pcrlllelle le déplacement du rapport des 
forces nu sein de la cl11see ouvrière et de 
ses alliés. C'est celle enfin qui: maintient 

l'unité de la classe ouvrière fnce à l'ennemi 
de classe. . 

Le P.S.U. a un acquis clans ces domamcs. 
Nous pensons même qu'i_l est 1ctuell_emenl 
1-: groupe politique le m~>1_ns ma nnn~ pour 
réaliser les tâches pohttques de l l~eur~. 
Est-ce à dire qu'il soit cxucti:~ent l oul1l 
politique nécessaire pour la penode. N~us 
savons bien qne non. Nous savons bien 
qu'organisés ou inori~onisée,. de nombreux 

ilitants révolutionnaires existent avec les• 
;uels nous pourrions travailler pour réa
liser les tâches politiques que nous nous 
sommes fixées. 
Non à l'œcU,métiisme ! 
Non au « tout ou rien » • 

Il csl clair que s i l'on p~se le p~oblem~ 
dans les termes qui- precedent, 1 œc1!me
nisme révolutionnaire n'est ,pas de 11:11se ! 
Car alors, de deux choses I une : soit on 
pense que le regroupement d': tous }_es 
révolutionnuires de quelque hon~on qu_ d_s 
soient n'est pus possible /ce qui est CYi• 

dent) et l'on prend pour prétexte celte 
impossibilité constutée pour mener une 
politique sectaire clébo1.1chant s~r ~'i!11mo
bilisme et le maintien dc.-;1 amb1gu1tee ou 
dans le cas le mojns défavorable pour une 
politique visant il constru!re le Parti _révo
lutionnaire uutour du P.S.U. seul. Soit on 
pense vraiment qu'on va ab~utir à des résul
tats et nous voyons trop bien tous les tra• 
vers dans Jesq,uel!i une telle organisation 
pourruil tomber (politique erronée vis-à
vis du P.C.F., uvant•gurdisme que déter• 
minerait en grande partie les composantes 
sociologiques d'une telle orgunisation). Une 
fusion même très partielle ne peut donc 
pas ê tre rejetée à priori. li existe en réalité 
un processus combiné dans la construction 
du Parti révolutionnaire regroupement 
des révolutionnaires entre eux et adhésion 
des masses à l'embryon d'avant-garde déjà 
existant. L'un ne vu pas sans l'autre, ils 
se renforcent mutuellement. Camper triom• 
phulement avec ses p ositions justes et 
attendre que les masses rejoignent l'avant• 
garde éclairée ne suffit pus. Il ne suffit pas 
non plus de regrouper des révolutionnaires 
pour qu'un parti révolutionnaire existe ; il 
faut encore que celui-l'i soit re1·ormu comme 
dircctio11 pur la ,·lasse ouvrière ou une 
fraction importnnle de ce lle-ci. 

Le probli,mc est ulor, cl., déte rminer en 
quoi un rcgroupc111c111 tic révolutionnuires 
(et le11ue l ? ) peut fa vorise r une plus large 
adhésion, un plus luri:c soutien des musses 
onvrièrcR i, celle nouvelle organisation. 
Cette <tuestion renvoie hien sûr i1 la ligne 
politiq111:, it lu nuJure de l'organisation non• 
vcllc, au type de travail dnn~ les syndicats 
el uuprès des musses, à l'intcrnalionulieme. 
Cc sont donc l'cnsemhle des problèmes qu'il 
fuuclru discuter uvcc nos parlcnuires, et 
pas scule111cnt iles meilleures conditions dé
mocrut i<1ues de coexistence dans une même 
orµanieution. L'orgunisation à créer devra 
constituer un pôle révolutionnaire rompant 
it lu foiR avec la ligne réformiste du P.C.F. 
cl celle uhru-gauchiKtc ou · populiste de 
j'ex-Ca1.1che Prolétarienne. Cela ne signifie 
11ucL1nemcnt <1ue nous n1cttions ces . deux 
organis~tions aur le même plan, mais que 
la huta1lle politittue et idéologique uvec 
ces deùx déviations . du mouvement ouvrier 
doit être Kans merci. Nous ne pensons donc 
pus que ce courant soit extérieur au mou• 
vement ouvrier_ el c'esl pour celu que nous 
devons mulupl1er les actions de solidarité 
pour n1et1re fin à lu réprellllion qui l'atteint 
plus que d'autres. 

Ouvrir la discussion 
sans cxclu.~ive 

. Il _fnut s'ad~esser à l'ensemhle <les orga-
111snho?s de l extrême-gauche el pas eeule
ment u fa L.C. et à L.O. Nou11 ne noua 



f~isons pas d'illusion sur les pos~ibilités 
re?~es d'accord_ avec . des groupes politique~ 
faisant cle Staline un héros du socialisme 
ou analysant le P.C.F. comme un ennemi 
de ~lasse ou encore préconisant lu des
trljl_cllon ~es syndicals. Mais le débat ne 
doiJ pas etre fermé à priori. Ce sont les 
group~s qui s'excluront d'eux-mêmes s'ils 
le desirent. li ne fout pas non plus s'adres
se~ aux setilef ~r_gai:1isations réputées ~ gau
~lusles '>- L m1t1a11ve politique doit être 
e~er:idue aux groupes oppositionnels ;1 l'in
leneur clu P .C.F., tels que le groupe « Unir
Débat '>? qui t~1?oigne de la capacité clc 
progression polnique vers une orientation 
révolut~o!1naire d ès lors qu'on a rompu avec 
le stalm1s1!1e, y compris parfois sur le 
seul probleme !'le la démocratie interne. 
N~ pas s'adresser à ces militants serait né
g,hger ~me_ des. composantes essentielles cle 
1 orgamsation a const~ire. 

Il faudra mener très sérieusement ces dé
bats nvec l'ens~mble des acquis politiques 
et I!rogramma11ques clu parti. (Contrôle 
ouvrier notamment.) 

Au,..delà des campagnes 
propagandistes 

Mais ces débats même publics ne sont 
p~s l'essentiel pennettnnt cle progresser 
reellement vers l 'uniiicnlion des révolution
naires. Ils ne sont que la partie cliplomnti
que du processus. La meilleure garantie 
quant au type cl'organisation à construire 
avec qui et pour faire quoi, reste encore 
l'unité à la hase ch aque fois que possible 
el l'expérimentntion cl'actions de masse 
communes. La campagne sm: l'année nvec 
ln L.C. et la campagne sur les transports 
ivec L.0. (bien que limitée à certaines 

régions) ont été pour l'essentiel positives. 
Elles ont permis une . plus large audience 
de masse que chaque groupe seul n'aurait pu 
recueiHir ; elles ont mis le doigt sur une 
incapacité du P.C.F. à lutter sur tous les 
terrains permettant des affrontements de 
classe même si la lulle sur le terrain de lu 
production reste principale. Mais ces corn• 
pagnes, tout comme la cnndiduture du 12• 
arrondissement ne sont pour l'essentiel que 
des actions propagandistes. Cela est impor
tunt mais secondaire au regard de l'unifi
cation des révolutionnaires. Il faut mainte
nant aller plus loin et mener des actions 
de masses en commun dans les différents 
secteurs d 'inlervenlio1;. C'est ·à travers ces 
luues de masse menées ensemble selon une 
orielllalion commune que progressera réel
lement l'unification des révolutionnaires 
avec les vrais révolutionnaires : ceux qui 
sont sur le terrain confrontés aux lnttes de 
masse. Chaque secteur de lulle du parti 
devra discuter avec les organisations révo• 
lulionnaires les plus concernées. L'unific11• 
Lion avec la L.C. ou L.O. ne ferait guère 
a~·ancer les luttes de masse dons le secteur 
paysan. L'interlocuteur principal vient ici 
d'autres horizons politiques. De la même 
façon c'est principalement une discussion 
avec )n L.C. qui est nécessaire sur les con• 
ditions cle la reconstruction d'une o~gani
salion de masse du mouvement étudiant. 
Dans le secteur ouvrier, L.O. sera très 
souvent notre inte rlocuteur principal. Nous 
savons bien que la lutte cles classes ne se 
découpe pas en tranches ou en secteurs. 
Mais nous n'y pouvons rien si les interlo• 
culours changent quand on change de sec
teur. L'unification réelle des révolution
naires débouchan_l sur la construction d'une 
organisation révolutionnaire cle masse passe 
- qu'on le veuille ou non - par le test 
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d'actions de mnsse menées en commun dans 
les différents secteurs. Les contours du 
regroupement révolutionnaire nécessaire se 
Hxeronl ainsi pour ninsi dire d'eux-mêmes 
ou plus exactement à l'épreuve et soue le 
conJrôle des masses. 

Cette double clémnrche - discussions poli
tiques globales el nctione de musse -
évitera les dangers de l'immobilisme comme 
d'un regroupement trop prématuré, trop 
partiel ou trop instable. Ln responsabilité 
historique du P.S.U. dans la construction 
du pnrli révolutionnaire est trop grande 
pour que l'on traite le problème i1 ln hâte. 
Le débat est maintenant ouvert au sein du 
parti. Il doit être mené correctement jusqu'à 
son terme: Mois le Conseil nntionnl devra 
amorcer le processus d'unification. Il devra 
notamment : 

• s'adresser nux différents groupes nfin 
de discuter des condi1ions, de ln nnture et 
cl.- l'orientation du regroupement révolution
naire nécessaire ; 

• il devra approuver les actions déjà 
menées nvec L.O. et la L.C. et prendre 
les initiatives nécessaires afin de prendre 
part uu dé~at que ces organisations ont 
déjà engagé en vue de leur fusion ; 

• décider le principe de d°iscussions sec• 
leur · par secteur avec les interlocuteurs in
té:;essés sur les conditions sua'cepti:!~os 
d'amplifier et d'assumer la direction des 
actions de masse en commun, sur la con• 
ceplion du rôle du syndicat, comme sur 
l'intervention propre des militants révolu
tionnaires sur le milieu (bulletins, meeting8 
communs, etc.) ; 

0 décider cles mesures à prendre pour 
une meilleure préparation politique cle 
l'ensemble du parti au débat et aux actions 
de masse avec les groupes. 

Si l'ordre du jour du Conseil National 
de juin était maintenu, à snvoir pour point 
principal le contrôle ouvrier, une fois de 
plus le P .S.U. ne pourrait aborder que par 
la bande la question centrale posée au
jourd'hui à tous les m_iljtnnts révolution
naires, ln question cle la construction par 
les masses de lel\r parti révolutionnaire, 
de leur pnrli communiste. 

Il y n deux manières de concevoir la 
construction du pnrti révolutionnaire 
0 une manière erronée cl ~ureaucrntique 
1111i consiste ù penser qu'elle se fera par 
l,1 discussion puis la fusion de groupuscu• 
les, c'est le sens du « message > à ln Ligue 
et ù Lutte Ouvrière qui sera proposé nu 
vote des fédérations nu Conseil ; 
0 une manière dynamique, insérée dans le 
mouvement réel des masses, qui part d'une 
double constatation historique : il n'y n pas 
de parti révolutionnaire hors cles masses, 
une alliance bureaucratique ne tient que le 
temps d'une élection. 

En conclusion, ln question des nllinnces 
et des compagnons de route reste une 
question importante, certes, mais urchi
secondaire. La question fondamentale res
te : comment s'insérer dons les masses, 
quel style de rapports masse-parti, parti
masse meure en 1>lnce, · etc. 

En fait, pour sortir de l'impasse de la 
situation actuelle il n'y a qu'une solution : 
renouer uvcc les masses, démasquer l'ad
versaire, unir le peuple autour do la clnssc 
OJ!Vrière, meure dans la lutte l'idéologie 
proléturienne au poste do commande. 

Concrètement cela veut dire : ohandon
ner tonie conception de c coups> même si 
on les appelle exemploirea cor ils sont 
l'œuvre de minorités et de couches socia
les bien souvent ambiguës, porteuses plus 
Rouvcnl de révoltes que de révolutions. 

Ueprc1ions à partir d'une luue m~née 
clans une cité d'habitation c Le Pnrc Knl
listé >. Comment les masses elles-mêmes 
posent la <1ueetion de leur parti. 

Voici les faits : Des menaces d'expul
sion. Des militnnta y réfléchissent (cinq 
dont 11n seul habitant la cité), sortent un 
lrnct appelant ÎI une réunion. 

110 présente décident de s'organiser et 

d'appeler à une manifestation devant le 
local du gérant. 100 à 120 présents déci
dent de s'organiser par ~locs. Les blocs 
se réunissent, fonuent les cellules d·e lutte 
de base, décident ln création d'un comité 
d'action el de défense des hâbiianu de ln 
cité. 

Une expulsion _est annoncée, décision 
collective de s'opposer par tous les moyens 
à celle-ci. Le jour de l'expulsion toute ln 
cité, soit nux fenêtres, soit directement 
dans ln rue pour résister ÎI l'expulsion. A 
18 heqres, l'expulsion n'ayant pus eu lieu, 
décision de séquestrer le gérant, à 19 heu
res, un nouveau bail étai~ signé. 

La semaine suivante, ceux qui ont parti
cipé de plus près à la lutte se retrouveni 
autour du thème c victoire à Kallisté maie 
qu'est-ce que cela change ? >. Sortie d'un 
tract « Servons-nous do . l'expérience de 
Knllisté >. 

A toutes les étapes de lo lutte, il a fallu 
• opposer une ligne de masse ù une ligne 
individuelle ou putschiste ; 
• unir l'ensemble des hnhitanls de Kallis• 
té autour de l'idéologie de ln classe ou• 
vrière; 
• repousser et foire repousser touttls · les 
lenlativca cle récupération venant soit cles 
bureaucrates de ln fédération P.S.U. (vou• 
lnnt se donner des médailles), soit du 
P.C.M.L.F (voulant s'nutoproclomer parti 
révolu! ionnaire) ; 
• poser au fur et ù mesurn du développe• 
ment de ln lutle lu question de ln création 
du parti révolutionnaire . 

Voilà ce qui 11011r noua devrait être l'axe 
principal clu prochain Conseil Nntionnl. 

A partir des expériences de lunes que 
nous possédons, comment contribuer à la 
construction clu parti révolutionnaire, au
tour cle quelle idéologie, de <1uellc slra• 
tégie, de 1111elle busc de classe ? 

Si de telles questions fondamentales 
n'étaient pns abordées, ou simplement d'une 
rna!'ière_ abstraite non engageante, tiela 
amencnut bon nomLre d'authentiques mi
lilants révolutionnaires à co11111rendre qu'ils 
n'ont plus rien de commun ovec ce parti 
néo-social-démocrate que devient do }Jlua 
en plus vit.e le P.S.U. D 
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la victoire des Palestiniens 
Henry Rosengart 

La révolution palestini_en
ne vient clone, une fois de 
phis, de résister victorieuse• 
ment à la plus violente tenta
tive encore entreprise par la 
réaction arabe pour la rhlui
re au silence. Le peu de sou
tien dont elle a joui de la part 
des capitales arabes (à l'ex
ception (1e la Syrie, qui ne 
devait prendre parti pour elle 
que dans la nuit du 11 au 12 
juin) est très significatif. << Le 
danger nous menace tous », · 
s'est écrié le président Nas
ser ... 

Ce qui ressort le plus clai
rement de ce nouv_eau con
flit, c'est que. dans les capita_-
1es arabes comme ,lans la 
presse écrite et parlée bour
geoise en France, on a tenté 
de m·asquer la cause réelle en 
grossissant dém esurément 
l'importance de prétendus 
« éléments extrémistes » pa
lestiniens, e t en particulier du 
Front Populaire pour la Li
béra tion <le la Palestine 
(F.P.L.P .) <le Georges Haba
che. Ainsi Nasser, a-t-il pu, 
par cc moyen. renvoyer dos 
à dos les « extrémistes des 
cieux bords », afin de faire 
o ublier le fait que les organi
sations_ palestiniennes, El 
Fath à leur tête, fai saient 
front unanimem ent. « Cette 
émeute {sic) - a déclaré Nas
ser, - est le réswtat <le la ili
vision du 1110IJ(lc arabe entre 
partisans d' une gauch«~ exal
tée et irresponsable et d'une 
droite qui a atteint fo stade 
de Ja tral,iHon. C'c~l pn11np1oi 
la 1·«'.:volu1ion (111 1.0 ' scptcrn• 
hrc, en Libye. u prnelamé Jn 
mot d'ordre ; << ni ~am•lw, ni 
,hoiti; ! » Cette précision eu 
dit long, e t ::nn· la nature tlu 
régime 11a~sé ricn, c l sur' celle 
du régime libyen. 

f.'cst di rc si la press_e hour
p;coisc est entrée dans le jeu. 
/\ l'en croire, le F.P.L.P. au
rait été au <·cotre <lu combat 
cl aurnit imposé ses vues i1 
1111 ·Fath «·011sirl1:ré co111rne 
trop 111011. Tous les titre::;, Lous 
le,, ,·0111111c1Hai1·cs out tc nt«\ 
d'impo,wr celle intcrpn:tation 
des fait:<. Mai:< il suffit «I«: 
lire les articles «l'un peu plu,; 
pri•s pom· constat«~.- <flH: ccllc
, . j ne rnpos«: :<11r rien. C'est 
po unpwi ïl 11ou~ a pa n, im
fl<>rta111. de rl r:gagcr «le l'iu
vrai:<mnhlable confu:;ion ffo~ 
i11.fonnations 1p1' 011 11ou1; of
frait ce qui en ressort CtiHCll· 

ti<"ll«-,11Hrnl , jour apri'.S jour. 
La ~cule 1,·rtun· du r r.~1111u: 

que IIOIIS «!01111011::; III0llLre, 
mieux que n'importe quelle 

• analyse, l'e11jc11 n~cl d11 com
lNt. 

DIMANCI/E 7 . Sanglants 
iuci<lcnts à Zarka, prè;i d'/\01-

man, il la s_uite d'une provoca• 
tion de l'armée jordanienne. 
Des Palestiniens sont faits 
prisonniers. Le F.P.L.P. enlè
ve, dans la soirée, le premier 
secrétaire de l'ambassade 
U.S., Morris Draper. Les Pa
lestiniens proposent que : 1) 
h·~ prisonniers soient rela
cl 11:~ ; 2) Draper soit libéré ; 
3) le chérif Nasser ben .Tamil, 
oucl ,· d'Husseiu et chef de 
.l'an,u:c jordanienne, soit des
titué. Hussein n'accepte que 
les d,~ux premières proposi
tion~. 

LùNDI 8 - Hussein prési
de une réunion de dirigeants 
jordaniens. Aussitôt après, 
d'importantes forces de poli
c_e prennent position autour 
de la ville. Dans la soirée. le 
Commandement Unifié . de la 
Résistance P al e s t i en n e 
(C.U.R.P.) enjoint au F.F.L.P. 
de libérer Morris Draper. Le 
F.P.L.P. s'incline. 

1l'!ARDI 9 - A 2 h 30 du 
matin, l'année jordanienne 
attaque. L'infanterie royale 
prend d'assaut le siège du 
C o mm a n d e m e n t de la 
Lutte Armée Palestinienne 
(C.L.A.P.) . Riposte d'El Fath 
et d'autres organisations pa
lestiniennes : elles prennent 
le contrôle de plusieurs quar
tiers, érigent des barricades, 
etc. Les combats de 1·11es font 
rage. On 'dénombre déjà une 
centaine de morts, civils pour 
la plupart. Dans ln mutinée, 
le roi H ussei n échappe à un 
allcntat. Le représentant du 
C.C. palestinien au Caire ac
cuse ]es éléments contre-révo
J utionna i rcs jordaniens d'être 
rcsponsah'lcs de eet allcntat, 
qu'i 1s tentent de me ttre au 
compte de la résistance palcs-
1 inienne afin de la liquider. 
Radio Amman fait é tat d'un 
télégramme de Yasser Arafat 
félicitant Hussein d'être sain 
et sauf et lui adressant ses 
« m eilleurs vœux de bonheur 
c l de sécurité ». Tout l e conte• 
nu de ce tél égramme est dé
menti par KI Farh ... A 111idi, 
le F.P.L.P. ru~<·npc ' l'lifüd 
Jordan e t fait ;!2 otage::; 111111~
. ricains, anglais et allcmaucls. 
Pendant ce trn1'1>><, dei; gro11-
pes de fcdayi11 donnent l'm1-
sa11l ;1 la priso11 cculrale 
d'A111111an et bo111hurdc 111 la 
centrale {·lcctriquc: Un prc-
111ie r ccssc:r.-l«:-fc 11 Rent conclu , 
in1111{·diate111c11t r<abuté pur les 
« 111ili<•cg Ap1:cial«~s » <lu du;. 
rif Nnsscr. T.c soir, radio El 
Assifa {branche militaire d't•:I 
Fnth) lance un app<~I i, « tom1 
les Etal s frère;i et. nux- mu~
f'«'s », leur ilcmamlant l e 11011-

ticn « effectif, concret. et im
médiat aux comhallantA pn• 
lestiniens dan;i leur lutte cou-

tre la réaçtion et l'impérialis• 
me ». Les capitales arabes, y 
compris Damas, répondent 
timidement... Le représentant 
au Caire du C.C. palestinien 
donne une conférence de·pres
se : il offre le cessez-le-feu 
immédiat, accuse les << mili
ces spéciales » d'exécuter « les 
ordres des comploteurs et des 
éléments traitres », et fait en• 
fin ouvertement état d'un 
complot contre les palesti
niens. 11 exige la mise en ju
gement des r esponsables. 

MERCREDI 10 - Un ne• 
cqrcl en 10 points est signé à 
l'aube entre Hussein et Ara
fat. Le p_oint 7 implique la 
constitution d'une commission 
d'enquête commune et des 
tianctions contre les responsa
bles ainsi dé terminés. Le cal
me semble régner à nouveau. 
Des patrouilles mixtes c ircu
lent. En début d'après-midi, 
des blindés jordaniens (no
tamment la légion bédouine) 
foncent vers le Djéb el Hussein 
(où siège le C.L.A.P.) e t le 
camp Wahclate (où siège le 
F.P.L.P.), alors que radio 
Amman annonce le calme r e• 
venu ! De violents accrocha
ges s'ensuivent. Les organisa
tions palestiniennes, El Fath 
en têt.e, engagent le combat. 
Intense duel d'artillerie. Un 
coinmuniqué du Fath annon
ce que toutes _les forces armées 
jordaniennes du Nord e t une 
partie de celles d'Amman sont 
solidaires des .Palestiniens, el 
ajoute qué ceux-ci ont « pu 
maîtriser totalement la situa-

tion dans toutes les villes jor
daniennes ». 

JEUDI 11 - Georges Ha
bache, leader du F.P.L.P., ne 
reconnaît pas l'accord en 10 
points de la vei11e. Il exige 
notamment le limogeage de 
tous les << éléments contre-ré
volutionnaires », mais q1lil ne 
désigne flllS ,w.m mément (pro
mettant de fournir une liste 
ultérieure). Peu après, un 
communiqué du Fath rejette 
sur les autorités jordaniennes 
« l'entière responsabilité des 
tueries qui se poursuivent »; 
suspecte ouverteinent les mi
lieux responsables jordaniens 
« d'être liés étroitement à la 
C.I.A. » et exige explicite
ment le limogeage du chérif 
Nasser ainsi que de l'émir 
Hassan ·(frère du roi) et du 
général Saïd Ben Chaker (cou
sin du roi) . La légion bédoui
ne et les gardes royaux conti
nuent à bombarder les camps 
de réfugiés. On annonce mille 
morts clans l'après-midi. El 
'Fath déclare que les trois diri
gear..t~ du complot sus-nommés 
ont choisi, pour attaquer la 
résistance palestinienne, le 
moment où tous les dirigeants 
rie celle-ci étaient réunis au 
Caire. Dans la soirée, le roi 
fait un « appel pa thétique » 
à la .« paix et à la con<'or• 
de »... mais ne dit mot de 
l'exigence formulée au sujet 
des trois dirigeants jorda
niens. Radio E l Assifa répli
que en attaquant violemment 
Hussein et son régime, accuse 
l'ambassadeur U.S. de soute-
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nir l'émir Hassan et les au
tres qu'elle _traite de « clique 
de la C.I.A. ». « Qui donc 
gouver ne à Amman ? » de-. 
mande-t-elle. « Qui a ordon
né de tirer sur le peuple ? » 

Quelques h eures plus tard, El 
F a th p récise également que 
« j11sq1i' a11 11 juin à 22 heu
res, le F.P.L.P. · ,1e Georges 
llabachc n'a pas participé aux 
combats >>, ajoutant que l es 
o rganisations ayant 1 ut t é 

ter 
' a 1 

Cl 

M. Michel Rocard appelle 
l'attentiori de M. le ministre des 
Affaires étrangères sur les gra
ves répercussions internatio
nales de la v isite officielle ef
fectuée à Paris par M. Vorster, 
chef du gouvernement de la 
République Sud-Africaine. 

Le monde entier est profon
dément indigné de la situation 
qui est faite par la minorité 
blanche d'Afrique du Sud à la 
population noire de ce pays, 
privée de tout droit politique 
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aux moins de 18 ans 

aux cô tés d'El F ath sont le 
F.P.D.L.P. et la Saïka. Enfin 
radio Amman diffuse un mes
sage du roi Hussein : celui-ci 
cède et accepte de destituer 
les trois comploteurs, « der
nière el ultime concession », 
déclare-t-il. Dans la nuit, la 
Syrie annonce qu'elle se 
lient a ux côtés de la résistance 
palestinienne. 

VENDREDI 12 - Les com
bats cessent à Amman avant 

et condamnée, dans le cadre 
de l'apartheid, à un régime 
d'oppression policière perma
nente et de travail forcé. · 

L'opinion s'inquiète Cr\- parti
culier des livraisons d'armes 
françaises à un tel gouverne
ment au moment où se déve
loppe une résistance populaire 
armée, tandis que les autorités 
de Prétoria ne ménagent pas 
leur soutien économique et mi
litaire au pseudo-gouvernement 
de Rhodésie qui mène lui-même 
une répression violente contre 
sa population noire et menace 
directement la sécurité des 
Etats africains voisins comme 
la Zambie et la Tanzanie. 

M. Michel Rocard demande 
à M. le ministre des Affaires· 
étrangères si la fourniture d'ar
mes au gouvernement raciste 
d 'Afrique du Sud et la récep

·tion officiell<:i de son chef, ac
cueilli seulement en Europe par 
le Portugal, l'Espagne et la 
France, lui paraissent compa
tibles avec les protestations 
d'amitié aux peuples africains 
et avec le respect des résolu
tions des Nations-Unies. D 

l'aube. Les otages détenus par 
le F.P.L.P. sont libérés. Le 

• C.C. palestinien se r éunit sous 
la présidence d'Arafat. El 
Fath demande la dissolution 
tic toutes les organisations pa- . 
ra-militaires créées par le ché
rif Nasser. Les mille morts 
sont presque exclusivement 
iles réfugiés des camps, en 
majorité des femmes, des 
viellards el des enfants, que 
l'armée jordanienne a pris 
pour cible principale. Les 
blindés des chefs limogés se 
retirent d'Amman,qu: ils en
cerclent. Hussein se retire 
dans son habitation à 14 km 
de la ville. Les Palestiniens 
in.vestissent tous les quartiers. 
La F édération des ouvriers 
jordaniens déclenche une grè
ve générale pour exiger la pu
nition des chefs du complot. 
Dans l'après-midi, W ashing
ton annonce la mise en alerte 
de la 82° division aéroportée 
U.S., stationnée à Fort Bragg, 
Caroline du Nord (Fort Bragg 
est un des deux grands cen
tres de formation de Bérêts 
V er ls, et la 82' division est 
chargée de m aintenir « l'or-

dre » dans le monde entier, 
notamment en Amérique lati
ne. C'est elle qui a été en
voyée à Détroit, au cours de 
l'été 1968, pour réprimer les 
émeutes noires... On se sou
vient aussi qu'en 1958, les ma
rines U.S. avaient débarqué 
à Beyrouth, tandis que les 

· paras britanniques se por
t aient au secours du roi Hu.s
scin ... ) Dans la soirée, radio 
El Assifa ·annonce que la des
titution des chefs du complot 
n'est que « le début d'une 
victoire du pcu~lc » et que 
« la liquidation des traitres 
ne fait que commencer ». 

SAMEDI 13 ET DIMAN
CHE 14 - Le calme est re
venu. La vie civile reprend. 
Yasscr Arafat, président du 
Comi.té Central Palestinien, 
met les U.S.A. au défi d'en
vovcr leur 82• division. S'Us 
le , font , déclare-t-il, « nolLS 
leur dirons ·: bienvenue au 
nouveau Vietnam ! » Prenant 
la parole après luî, N. Hawat
meh (F.P.D.L.P .) et Y. Amer 
(Saïka) se déclarent totale
ment solidaires du C.C. dont 
ils font partie. 

LUNDI 15 - Reprenant 
~ une fois de plus l'idée fixe 

qu'elle n'a cessé d'imposer 
par ses titres, par ses com
mentaires, e t en contradiction 
f ormellc avec les informations 
qu'elle donne par ailleurs (et 
que nous n'avons fait que re
prendre !. .. ) , 1a presse bour
geoise clame : « les extrémis
tes ont imposé leurs vues au 
Fath ! » « Georges Habache, 
grand vainqueur ! ». 

La vérité étant révolution
naire, on comprend que la 
bourgeoisie tienne à la mas
quer. Mais le brouillage des 
ondes n'empêche jamais la 
vérité de percer. En l'<?ccu
rcuce, la révolution palcstien
ne, unie autour du Comité 
Central , vient ,l'emporter une 
éclatante victoire sur la con
tre-révolution arabe. Celle-ci 
e·st désormais prévenue 

« NolLS n'avons pas utilisé 
pllLS de 10 o/o de rios forces », 
a dit Yasser Arafat. « Notre 
problème a été de trou.ver 
quelque chose à faire pour 
les 90 o/o qui restaient ... 

ve de la faim 
a M aison du M aroc 

Le lundi 8 juin, huit résidents 
do la Maison du Maroc à la 
Cité Universitaire de Paris se 
sont mis en grève illimitée de 
la faim pour protester contre 
la décision de la Fondation na
tionale de la Cité de fermer 
cette Maison à partir du 15 juil
let prochain. 

Le lendemain, trois autres 
résidents et un membre du 
personnel se sont adjoints au 
premier groupe pour mener la 
même forme de protestation 
dans les locaux de la Cité Uni
versitaire. 

Deux des résidents grévistes 
ont manifesté de graves défail
lances au terme de la sixième 
journée de grève. Ils ont ·été 
transférés à l'hôpital de la Cité 
Universitaire où ils ont décidé 
de continuer la grève de la 
faim. Ils ont été néanmoins im
médiatement remplacés dans le 
hall de la Cité par quatre au
tres résidents. Ce qui porte le 
nombre des grévist~s à quinze· 
résidents et un membre du per
sonnel. 

Pourquoi une telle détermi
(lation dans la lutte 7 

Il s'agit avant tout d'une dé
nonciation implacable d'une dé
cision qui ne trouve aucun fon
dement logique. Les grévistes 
de la faim entendent, par la 

forme même de protestation 
pour laquelle ils ont opté, aler
ter l'ensemble de l'opinion dé
mocratique en France, face à 
une décision injuste qui entrai
nerait, si elle était appliquée, 
à la privation de logement deux 
cents soixante-sept résidents 
et, d'emploi, vingt et un mem
bres du personnel de la Cité 
Universitaire. Par leur forme 
d'action, i ls entendent protes
ter contre une mesure qu'ils 
considèrent à juste titre com
me une mesure de répression 
politique qui illustre la rencon
tre des intérêts de l'impéria
lisme français et du régime féo
·dal de Hassan ~I. 

Fermer la Maison du Maroc, 
cela veut dire, en clair, fermer 
un foyer progressiste des étu
diants marocains résolus et ac
tifs dans leur dénonciation du 
régime féodal au Maroc et de 
la répression conjuguée (celle 
de la bourgeoisie française et 
de la féodalité marocaine), qui 
s'abat sur les étudiants maro
cains, tant dans leur propre 
pays qu'en France : des exem
ples illustrant c~s mesures de 
répression en France : mesures 
d'expulsion, arrestations d'étu
diants marocains (Berraba, Mej
douli, Dunnati). 

Le problème de la Maison du 

Maroc ne s'est donc jamais pré
senté sous une forme syndicale 
pure. Il est un problème poli
tique, et en tant · que tel il 
dépasse le cadre strict de la 
Cité Universitaire. 

Les participants au meeting 
de solidarité avec les étudiants 
marocains, tenu à la Cité Uni
versitaire le jeudi 11 juin (les 
organisations suivantes y assis
taient : P.S.U., P.C.F., Parti so
cialiste, Convention des institu
tions républicaines, U.N.E.F., 
C.G.T.) ont véritablement situé 
ce problème lorsqu'ils l'ont 
tous lié à l'action répressive 
du néocolonialisme franç·ais, 
action dont sont les victimes 
permanentes l'ensemble des 
travailleurs du tiers-monde, 
dans leur pays respectif ou 
immigrés, mais également les 
étudiants de ces pays. 

Le problème est également 
situé à sa juste place lorsque 
les représentante des forces 
démocratiques en France le 
portent devant le Parlement et 
Interpellent les ministres res
ponsables. 

Il doit être compris que la 
lutte que mènent les étudiants 
marocains est la lutte de tous 
les démocrates et de tous les 
révolutionnair(!s en France. D 
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Brésil • 
• des leaders syndicaux en danger 

Le 18 mai, les leaders syn• 
idièaux brésiliens Julio 
D j a 1 ma et José Barbosa 
Monteiro - ont été arrêtés à 
Cayenne par la D.S.T. el 
inculpés d'usage de faux. 
L'arrestation . a eu lieu vers 
sept heures du matin, alors 
qu'ils se trouvaient en mer, à 
bord d'un bat.eau à destina
tion du Brésil C'est une 
vedette de la base de Kourou 
qui a. arraisonné le bateau de 
commerce brésilien dans le
quel ils voyageaient en com
pagnie d'ouvriers brésiliens 
retournant chez eux. 

Ils ont été les seuls à avoir 
été arrêtés. Reconduits à Ca
yenne, la police Crançaisc n'a 

enregistré leur arrestation 
qu':1 douze heures le 11, les 
incarcérant à la maison <l'ar
rêt Je Cayenne sous inculpa• 
tion d'usage et fabrication de 
Jam.:-! 

Q~1c signifient les_ raits sui
vants ? 

• L'arri~ée à Cayenne du 
chef de la police de Belém 
(capitale de l'Etat brésilien 
de Para) ; 

O La venue inopmee du 
cwnmandant du camp mili
taire de l'Oyapoq11e (côté bré
silien) ; 

O L'arrivée d'une corvette de 
marine brésilienne ; 

• La présence aux interroga• 
toircs d'interprêtcs inconnus 
clans Jcs milieux judiciaires 
ile Cayenne qui posaient des 
questions en pleine connais
sance de la situation politi• 
que intérieure du Brésil. 

Ceci donne la mesure de 
l'intérêt <le la police brési
lic.:i.nc envers la personnalité 
de deux « inculpés ». 

Durement persécutés par la 
dictature militaire, les <lcux 
leaders synclicam, Julio Djal
ma et José Barbosa Montei
ro ont été obligés de quitter 
temporairement le Brésil. 

Les deux leaders synrliC'aux 
n'orÎL jamais atteint à .la sé-

curité intérieure ou extérien· 
re française et ne por~aient 
sur eu.x aucun document ayant 
trait à. la vie politique fran-
çaise. 

La person~alit~ de folio 
Djalma et José Barbosa M~~
teiro est celle de deux mili
tants syndicaux opposés au 
régime dictatorial existant au 
Brésil 

Du fait qu'ils ont déjà été 
l'objet de persécutions de la 
part de la police_ brésilienne 
- face aux pratiques, large
ment connues, de la police 
politique du régime . dictato
rial brésilien ; par conséquent 
face aux risques qu'ils cour-

De§ faüts qui parlent 
A l'ambassade de France à Rio 

Dans ùi semaine du 8 au 15 mai 1970, un Brésilien 
p<'rsécuté par ùi police, s'est réfugié dans l' Ambassade· 
de France à Rio de Janeiro ~t a demandé l'asile politique. 
Les autorités françaises ayant repoussé sa deman.de, cette 
personne s'est donné la mort dans les locaux de l'Ambassa
de en se tirant une balle de révolver dans la tête. 

Enlèvement de la journaJjste Vera, du journal « 0 
Globo» 

Plusieurs personnes se promenant dans un des quartiers 
de Rio ont assisté à la scène suivante : ils ont vu, une jeune 
f cmme êt·rc littéralement armchéc du trottoir par des 
hommes passant ert voiture et traînée sur plusieurs dizai
nes de mètres avant que ses ravisseurs arrivent à la placer 
à bord de l'aiitomobile. 

Les organismes de presse croyant sincèrement à un 
enlèvement, vou,laicnt passer firiformation. Ils orit reçu 
alors un coup de téléphone de ùi police leur interdisant 
de publier ùi nouvelle et expliquant qu'il ne s'ab"rissait 
11as d'm, enlèvement mais d'ime arrestation. 

Japona 
D.O.P.S. - Département d'Ordre Politique et Social; 

c'est-à-dire Police 11olitiqup civile! 
Operaçao Bandeiraritc.~ - regro11.pc 111cnt des polices mi

litaires : A_ir, T erre, Marine, polices spécialisées dans fo 
lutte contre les différents mouvements révolutiomwires). 

La D.O.P .S. et l'Opcrcu;ao Bandcirantes sont en concur
rence sur les affaires politiques. Elles s'accusent mut11clle
m cnt (fo trahison, de / aiblessc, etc. , 

A in.~i lors de l'arrestation récente du militant révolu
. tionnairc ]apmu.i, par ùi D.O.P.S., l'Operaçao Baruleiran

tes accusa celle-ci cle « corrnption » et de « collaboration 
av,•c les gauchistes :1> ( !) 

Comme ùi D.O.P.S. n'arrivait 1ias i,, tirer des cweux de 
]apona, l'Opcraçao Bandeirantes a réclcimé i,, celle-ci le 
militant, afin de l'interrogu elle-même. 

La D.O.P.S. mi vottl<mt pa.~ céder a 11référé lner Japona 
de la façon suivante : plusieurs policiers ont roué de 
coups et sauté sur le corps de ]apona jusqn'à ce que mort 
s'ensuive. 

La D.O.P.S. a erivoyé le cmlavre de ]upon'a i,, l'Opcrcu;ao 
Bandeirantes. 

J uarez Brito 
Ce militant révolutiormaire, recherché par la police a 

été reconnu en compagnie de sa /cm-me en plein centre à 
Rio : 
~ Alors qu'il n'offrait aucune résistance la police l'a mi
traillé, aimi que sa femme. 
. }uarez a été tué, sa femme blessée. 

G~rra·stazu Medici a déjà eu un procès par détour
nemênt · de fonds publics 

Le )6 ;,iai 1945, la Suprême Cour Militaire a donné lW 

habeas-corpus a11, major Emilio Garrastazu Medici et au 
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major de la réserve Nei dos Santos Braga. Avec trois autres 
offi~iers, ils avaient commis un vol. Garrastazu et son 
complice n'ont pas nié lenr participation, ils ont se1tlcme1]t 
demandé 11n habeas-corpus, allégnarit que le déùii pour 
qu'ils soient jugés était déjà expiré. 

N ei Bragn a été jusqu'à récemment le gouverneur de 
l'état de Parana et Medici est l'actuel dictateur du Brésil. 

La W olkswagen fait matraquer les ouvriers et or
donne qu'on tire sur eux 

L'usine Volkswagen, de l'état de Sao Paulo, a licencié 
4.000 onvriers eti 1969. Au début de cette année, elle déci
de d'embaucher l.400 onvricrs. Elle fait afficher à l'entrée 
de l'usine l'offre d'emploi. Le 24 janvier, près de 15.000 
chômeurs se prése,dent. De no.m.breux ouvriers avaient 
couché devant l'usine, pour garder leur pùice dans la 
queue. Ils ont attendu plusieurs heures. Comme ùi finne 
ne leur répondait pas, il,5 se sont révoltés et ont jeté un 
mur par terre. La direction de l'usine a appelé la police. 
La police montée, des policiers armés de matraques et 
de mitraillettes sont venus. Des grenades lacrimogènes 
ont été jetées. Les ou.vriers ont été sauvagement tabassés. 

Les jours snivants, le 26 et le 27 janvier, la scène s'est 
répétée. Des ouvriers cherchant du travail sont matra
r111és par l<t police de lçi dictature. Finalement, le 28 jan
vier, l<t Jwlice_ a tiré et a blessé plu,5icurs ouvriers. 

Les impérialistes envahissent l'Amazonie et Bahia 

Un tiers du territoire de l'Etat de Bahia a été veridu 
aux impériali.stes nord-américains. Des politiciens et des 
antorités de ln dictature ont participé directement à 
l'affaire : le sénateur Saulo Santos, les députés Plinio Le
mos, Castro Costa, José Mcnque et les jngcs Adolfo Olivei
ra e Silva et Carlos Gomes de Barros. Les terres ve11d11cs 
sont très riches en minéraux et se sit.uent sur la ri1w grmclrn 
du. flcitve Sao Francisco. · 

Dans les dernières armées, 20 millions des terres brési
liennes ont été achetées par clcs grottpes a.méricains. Cc 
sont des terres dans les Et,<tts dit Para, Mato-Grosso, Ama
zonas, Amapa, Rondônia, Maranhao, Roraima et Bahia. 

Les noms de quelques-uns des acheteurs et la SUJJerf icic 
des terres : 

National Bollc Carrics Company - l.250.000 hectares, 
dans les Etats ·de Para et Amapa ; 

Gcorgia Pacif ic -- 400.000 hectares, au Para. 
Robin Hollic Mac .Clown - 600.000 hectares, au Para. 
U11c Commission d'investigation 'l'arlementaire crée en 

1963, qui a ptt fo,u:tionncr jusqu'en 1968, à la fermeture 
dit corigrès (13/12/68) par la dictature, a fait des enquêtes 
très importantes sttr la pénétration dit capital étranger et 
plus spécialement nord-américain (plu~ français, allemand, 
etc.) au Brésil. La Commission a fait remarquer qu'en cc 
qui coru:crn.e les t·erres acheiées, celles-ci forment un vérita
ble barrage isolant r Amazonie du reste du pays. 

• Extrai~ du jourrwl LIBERT AÇAO, de circulation, cland~tine au 
Hré&il. · 

raient par une remise entre 
les mains de cette police, il 
serait inconcevable en regard 
des traditions de liberté répu
blicaine de la France, au nom 
du respect des Droits de 
l'Homme et des principes dé
mocratiques, que ces leaders 
soient expulsés vers le Brésil 
uu clans un autre pays où leur 
sécurité pourrait être compro
mise. C'est en regard de ces 
motifs qu'il faut envisager 
l'v,sage des faux par Julio 
Djalma et José Barbosa Mon
teiro. 11 s'agissait pour eux 
de défendre leur propre sécu
rité, voire leur vie. Il est évi
dent qu'ils ne pourraient ren
trer que clandest~nement au 
Brésil L'usage des documents 
qu'ils possédaient ne porte 
pas atteinte à la sécurité inté
rieure de la France. De ceci 
il ressort nettement que· leur 
acte est politique et doit être 
considéré comme tel : en au
cun cas, on peut retenir con
tre eux une inculpation de 
droit commun. 

Ces hommes Julio Djalma, 
marié, père de 9 enfants ; et 
José Barbosa Monteiro, ma
rié, père de 6 enfants, ont ris
crué et risquent encore leur 
vie. 

Leur arrestation créant de 
nouveaux problèmes pour 
leur sécurité, attendu toutes 
les considérations que nous 
avons mentionnées, il s'impo
se que le gouvernement fran
çais assure la libération im
médiate de Julio Djalma et 
José Barhosa Monteiro, per
mette leur transfert en Fran
ce et leur accorde l'asile poli
tique ,ainsi que les garanties 
de sécurité et de survie face 
aux menaces qui pèsent sur 
eux de la part de la dictature 
brésilienne. 

Il s'agit maintenant de fai
re appel aux personnalités de 
toutes convictions politiques 
ot~ religieuses,· à toutes les 
organisations démocratiques 
pour qu'ensemble ils défen
dent ces deux Brésiliens per
sécutés, en faisant connaître 
les circonstances de leur ar
rcsla.tion et en se.manifestant 
auprès du gouvernement fran
çais afin qu'ils nt, soient pas 
livrés à la police brésilienne, 
qu'ils puissent être transfé; 
rés en , métropole, que leur 
libération . soit prononcée et 
que l'asile politique leur soit 
accordé. 

Un acte du gouvernement, 
11,llant clans le sens des hautes 
traditions républicaines et de 
liberté de la France, renforce
rait l'amitié que se portent 
n_i~tuellement le peuple bré
s1l1en et le peuple français. D 

• Ce texte nou~ a été communl
t/Ue pur de., militant&. 



culturelle 

Les pavés de la haine 
Gabriel Bedrossian 

Ce premier roman de Geor
ges Touroude -révèle au public 
un écrivain de valeur, à la fois 
historien et romancier. Faisant 
suite à . Vallès, il nous conte la 
Commune. L'auteur tente de 
faire partager au lecteur l'épo
pée lyrique que fut la Commu
ne, ses personnages ne sont 
pas uniquement des bourgeois 
ou des prolétaires ; il met en 
scène un vaste tableau, Paris, 
avec pour fil conducteur, l'his
toire d'amour de Georges Ba
ron, un journaliste républicain, 
et de Jeanne Bertrand, une jeu
ne veuve de la haute bourgeoi
sie. 

Par l' entremise de cette his
toire d'amour, l'auteur expose 
une vue d'ensemble du Paris 
révolutionnaire ; il permet au 
lecteur de partager la vie quo
tidienne de ceux qui, écœu
rés des manœuvres du gou
vernement de Versailles, pri
rent les armes pour instaurer 
un nouvel ordre social où 
l'homme ne serait pas l'esclave 
de l'homme. Dans ce roman on 
ne· parle pas des théoriciens, la 
seule pensée théorique exis
tant dans ce roman, est la hai
ne, la haine du prolétaire ré
pondant à celle du nanti. Cette 
haine tient dans tout le livre, 
donnant ainsi une explication 
de certains excès qui marquè
rent les derniers jours de la 
Commune. 

Mais tout le livre n'est pas 
là ; c'est avant tout un roman 
historique ; le personnage prin
cipal, Georges Baron, travaille 
avec Vallès, il siège dans les 
différents comités de la Com
mune, il est partout, sur les 
barricades aussi, faisant ainsi 
découvrir au lecteur ce que 
furent les succès des ouvriers 
de Paris révoltés contre la 
bourgeoisie, le contenu des 
séances des divers comités et 
commissions, la lutte héroïque 
et désespérée de ces hommes 
et de ces femmes, qui sachant 
que tout était pe:d~ se sa
crifièrent pour un 1deal. 

Georges Touroude décrit 
aussi la répression, .nous 
voyons la mort de Varlin, de 
Delescluze, de Millière. La 
saüvagerie meurtrière de la 
bourgeoisie s'abat sur les o~
vriers de Paris, laissant en he
ritage, après le_s massacres, 
une haine que nen ne pourra 

effacer ni pardonner. Le prolé
tariat parisien français ne par
donnera jamais, cela l'auteur 
le pense sincèrement. 

Ce li-.re n'est pas une épo
pée de la Commune, au sens 
strict du terme • épopée •, il 
est avant toute chose un ap
pel au prolétariat français, un 
cri contre l'oubli de ce que 
fut l'immense espoir de la Com
mune. En ce sens ce roman 

apparait comme nécessaire au 
militant politique, i l complète 
utilement le livre de- Lissaga
ray. 

En cette veille d'anniversaire, 
nous ne pouvions espérer un 
livre ayant une portée aussi 
importante car il joint l'analyse 
politique et la réflexion à 
l'agréable, c'est-à-dire au ro
manesque, chose assez rare dè 
nos jours. □ 

La pha~c~(D)~hgteu 
cond tuJ oit~ [P(Q)~ B ue 

Jacques Gallus 

Le livre de notre camarade 
· Jolivet est à l'image de son au
teur. Ouvrage d'un militant po
litique et d'un philosophe, il 
nous rappelle que la philoso
phie ne peut poursuivre son 
objet si elle n'est elle-même 
militante. Constatation qui ne 
peut manquer de faire bondir 
nos professeurs et intellectuels 
• spécialisés • dans la réflexion 
et prêts à laisser à d'autres le 
soin de se salir les mains dans 
un autre domaine spécialisé : 
la politique (1). 

En fait, comme nous démon
tre Jolivet tout au long de son 
itinéraire, la philosophie n'a 
jamais cessé d'être dans ses 
racines profondément subver
sive. Ce n'est pas un hasard 
si tous les régimes autoritaires 
d'hier ou laujourd'hul l'ont in
terdite ou tentent d'en limiter 
ses conséquences. De Hyppo
lyte Fortoul, Ministre de l'ins
truction publique de Louis Na
poléon Bonaparte qui déclarait 
déjà : • Les discussions his
toriques et philosophiques 
conviennent peu à des enfants, 
il est temps de couper dans 
sa racine un mal qui a compro
mis l'enseignement public et 
excité les justes alarmes des 

familles. » , à notre cher mi
nistre qui exclut les professeurs 
de philosophie • subversifs • , 
il existe en effet une tradition 
qui ne se dément pas. 

Mais d'où vient que la philo
sophie soit cette critique in
cessante et exacte de tout 
état social économique et cultu
rel ? L'auteur · en voit la cause 
dans sa racine même : la philo
sophie est quête constante de 
l'universel. Mais d'un univer
sel effectif et non de cette ré
conciliation idéale de l'homme 
avec lui-même .ou de l'homme 
et de la nature que nous pré
sentent tous les systèmes phi
losophiques - y compris jus
qu'à Hegel - chez qui • La 
philosophie devait confisquer 
pour elle-même la découverte 
de !'Histoire. • 

Ce n'est donc qu'avec Marx 
que la philosophie se fait poli
tique et conçoit que • la solu
tion des oppositions théoriques 
elles-mêmes n'est possible que 
d'une manière pratique. • (cf. 
Manuscrits de 1844). 

Dès lors la philosophie est 
action et plus précisément ac
tion politique, car la politique, 

elle aussi, • en sa forme pro
gressive consiste à agir sur la 
réalité sociale de façon à en 
faire advenir l'universalité con
crète, c'est-à-dire à supprimer 
les aliénations et les absurdités 
et injustices qui en sont corré
latives. • 

Recherche de l'universalité 
et de la réconciliation effective, 
voilà, dira-t-on, des termes qui 
sentent • l'humanisme •, quali
ficatif aujourd'hui peu flatteur 
et qui se trouve généralement 
affublé dans nos milieux de 
l'adjectif • petit-bourgeois • . 
En réalité, Jolivet sait ·mieux que 
personne que le concept même 
• d'homme • est un concept 
historique dont la bourgeoisie 
a eu besoin depuis la Révolu
tion française. Il n'.oublie pas 
non plus la critique de l'huma
nisme faite par des sciences 
humaines et tout particulière
ment par la linguistique, l'eth
nologie et la psychanalyse. 
Mais, fait-il remarquer, • on ne 
passe pas de la constatation 
que l'homme est pris dans des 
struct4res •, évidence que seul 
l'idéalisme peut nier • à la 
négation du problème humain • 
comme le font un peu rapide
ment un certain nombre de 
théoriciens contemporains. 
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Débat académique, dira-t-on, 
qui n'intéresse que les philo
sophes ? Certainement pas : 
de la réponse que l'on donne 
à ces questions dépend finale
ment la conception même du 
socialisme et des moyens de la 
lutte nécessaire pour le réali
ser. Car, ajoute l'auteur criti
quant en cela Althusser, • Si 
l'on peut faire une théorie du 
socialisme qui néglige, comme 
sans importance, tout ce qui 
peut le faire préférer au capi
talisme, on perd alors tout le 
côté psychologique, moral, phi
losophique de la chose pour 
n'avoir plus devant soi que la 
pure constatation d'un proces
sus historique - dont on com
prend mal dès lors pourquoi les 
peuples y contribuent. • 

En nous rèlatant ainsi mo
destement ses conclusions de 
militant et de philosophe, Jean 
Jolivet nous rappelle fort à pro
pos que si la philosophie meurt 
de ne pas être politique, l'ac
tion politique . elle-même a tout 
intérêt à se poser la question 
philosophique de ses motiva
tions et de ses fins. □ 

(1) • La philosophie, conduite 
politique •, de Georges Touroude, 
édit. Albin Miche/. 
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Répression 

La d.euxième loi scélérate 
/ 

Jacques Ferlus 

Le 11 juin dernier le Tribunal de 
grande instance de Lyon condamnait 
le P.D.G. des établissements Gabriel 
(métallurgie) de Villeurbanne à six 
mois de prison avec sursis pour en
trave à la libre désignation de can
didats aux élections de délégués du 
personnel. 

En septembre 1968, pour des rai
sons économiques, deux militants 
C.G.T. de l'entreprise avaient été li
cenciés sans l'autorisation de l'ins
pection du travail. Les deux ouvriers 
estimant leur licenciement illégal d~

.cidèrent de se considérer comme fai
sant toujours partie du person'nel. Ils 
restèrent chez eux durant un an. En 
septembre 1969 ils font acte de can
didature aux élections des délégués 
du personnel. D'autorité le P.D.G. re
fuse leurs candidatures et raye leurs 
noms des listes. Cet état de chose 
ay~nt été constaté par l'inspecteur du 

travail , la C.G.T. porta raffaire de
vant les tribuna·ux. La peine qui vient 
d'être infligée à ce P.D.G. apparait 
comme particulièrement sévère, mais 
en fait il en coûte beaucoup moins 
cher de se débarrasser de deux mili
tants qu'e de dérober quelques vic
tuailles à l'étalage d'un épicier spé
cialisé dans l'alimentation des P.D.G. 

Qu'on se rassure, pour un patron 
condamné combien ne sont jamais in
quiétés 7 La répression anti-ouvrière 
est, à des degrés divers, un sport 
qui se pratique dans presque toutes 
les entreprises. 

Pas-de-Calais 

·Dans diverses entreprises d'habille
ment du Pas-de-Calais le patronat ne 
peut tolérer que la main-d'œuvre fé
minine s'organise pour défendre ses 
droits. Qès que les militantes se ré-

capit 
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vèlent rien n'est négligé pour qu'elles 
se dégoûtent à Jamais de s'occuper 
des affaires des autres. Ici, deux dé
léguées sont régulièrement oubliées 
au moment des augmentations. Là, la 
prime d'assiduité est supprimée à éelle 
qui a pris, avec l'autorisation de la 
direction, deux jours de congé-éduca
t ion. Ailleurs, c'est la menace de li
cenciement à toutes les ouvrières d'une 
chaine si leurs déléguées utilisent le 
temps qui leur est accordé par la loi. 

Pa .is 
Daniel (20 ans) n'est pas militant 

syndical, seulement adhérent à la 
C.G.T. Il a l'habitude de dire ce qu' il 
pense au patron, à ses supérieurs, à 
ses camarades de travail. Les supé
rieurs et le patron n'aiment pas ça ; 
les cop~ins sont un peu affolés, · car 
dans l'usine il vaut mieux se tenir 
tranquille. Quand on parle de Daniel 
on dit : le gauchiste. Parce qu'il par
le un peu trop souvent de choses as
sez justes, Daniel se voit régulière
ment infliger des blâmes, c'est-à-dire 
des retenues sur son salaire. Le mois 
dernier il a gagné 750 fra~cs. Son sa
laire mensuel est de 1 .400 francs. 

îcu!o1 

A la clinique Saint-Roch le per
sonnel travaille 46 heures par se
maine pour un salaire de 43 heures. 
Les jours fériés travaillés ne sont 
jamais payés. Et lorsque le person
nel ose demander des élections de 
délégués le patron rétorque : • Le 
premie_r qui vote je le vire. Si vous ne 
votez pas on oublie tout. » 

• Le Mans 

Après la grève qui s'est déroulée 
dans son entreprise au mois de mars 
dernier, Gérard Bollée signait avec 
les syndicats un accord qui stipulait 
notamment qu'aucun travailleur ne se
rait inquiété pour fait de grève. Cela 
ne l'empêchait pas quelques jours 
plus tard de licencier Francis Frémiault 
militant C.F.D.T. Et cela sans avertis
sement, sans motif, pour le plaisir. Le 
lendemain Gérard Bollée embauchait 
un remplaçant. 

Moins que jamais le patronat ne 
se prive de réprimer toutes les for
mes de l'action ouvrière dans l'entre
prise. Plus les travailleurs ont de rai
sons d'être mécontents, plus il faut 
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savoir les casser. Mieux, pour éviter 
tout ennui, il est préférable de faire 
constamment la preuve de son auto
rité pour éviter le moindre petit mou
vement. Dans cette perspective, ce 
n'est pas les organisations syndicales 
qui doivent être particulièrement visées 
mais chaque travailleur. 

Le scandale des règlements inté
rieur: 

Les patrons les plus v icieux ne sont 
pas forcément ceux qui refusent 'tes 
syndicats ou les comités d'entreprises, 
ce sont ceux qui savent rédiger un 
bon règlement intérieur. Ce règlement 
est obligataire dans toutes les entre
prises de plus de vingt salariés. C'est 
le patron qui décide seul de son con
tenu. Il lui est tout juste demandé de 
le présenter au comité d'entreprise, 
mais il n'est pas obligé de tenir compte 
de ses remarques. Lorsqu'un · travail
leur est embauché dans une entre
prise, il accepte tacitement ce règle
ment sur lequel il n'a aucun pouvoir 
et qui, aux yeux de la loi, a valeur 
contractuelle. Ainsi, selon l'inspiration 
du patron, ce travailleur pourra être 
puni parce qu'il aura parlé à son voi
sin, qu'il aura chanté, qu'il sera allé 
faire pipi sans autorisation, que son 
supérieur estimera qu'il n'a pas été 
salué avec assez de déférence... , 

La répression est ainsi légalement 
organisée dans l'entreprise, et parfois 
partic1,11ièrement bien. 

Maitre absolu dans l'entreprise, le 
patronat veut plus. Il souhaite· pou
voir pratiquer la répression sans· ris
que. Il est en effet peu agréable de 
se voir condamner, comme le P.D.G. 
des Ets Garnier, à quelgues mois de 
prison lorsqu'on commet une erreur 
de manœuvre. Et puis, maintenant 
q1:1'on est à peu près certain que les 
syndicats ne manifesteront plus dans 
la rue, il faut également les bâillonner 
sur les lieux de travail. C'est pour cela 
que le patronat est impatient de voir 
voter le projet de loi sur les cham
bres sociales, loi qui finira de rendre 
inefficaces les inspecteurs du travail 
et enlèvera toute prérogative impor
tante aux conseils des prud'hommes. 

Jusqu'à maintenant, les tribunaux se 
bornaient à constater si un licencie
ment refusé par l'inspecteur du Tra
vail était régulier ou ne l'était pas. 
Désormais, ils pourront, à la demande 
du patronat, apprécier l'opportunité de 
la décisîon et, éventuellement, l'annu
ler. Le nombre des licenciements de 
militants pour des raisons sol-disant 
Inhérentes à la situation économique 
de l'entreprise risque de considérable
ment augmenter. 

Depuis de nombreuses années cha
que catégorie professionnelle élisait 
ses représentants au conseil des 
prud'hommes, ce qui permettait la 
présence de travailleurs dans des dé
bats juridiques Importants. Avec la 
nouvelle loi, cette représentation des 
travailleurs sera supprimée au béné
fice d'asse~seurs désignés, ce qu·I 
permettra d éc~rter les salariés com
pétents en la matière. Pour couron
ner le tout, les syndicats n'auront plus 
le droit de demander des dommages 
~t Intérêts et ils ne pourront pas 
intervenir en tant que tels devant les 
?han:bres , sociales s'ils ne peuvent 
Justifier d un préjudice personnel et 
direct dans l 'entreprise. 

C'est véritablement une deuxième 
101 scéléra,te qui se prépare. Décidé· 
ment, 11 n Y a plus en ce pays que 
deux catégories : les flics et les au
tres. Les premiers cherchent des com· 
plicee, les seconds ont besoin de 
camarades... 0 


